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INTRODUCTION 



1. Economie pure et appliquée 



Cet ouvrage n'est pas un manuel d'économie 
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Page 71, sixième ligne, au lieu de -^^^, lire "^^ ^^^ 

Page 116, douzième ligne, 

au lieu de -f,{x}.dx, lire \^ fy{x).dx 



politique exige remploi papedlèle des deux grandes 
méthodes qui s'offrent à notre investigation : l'in- 
duction et la déduction. L'emploi de ces dieux mé- 
thodes pourrait se faire, peut-être, d'une façon 
simultanée et sensiblement égale ; mais par suite 
de leurs dispositions intellectuelles particulières, de 
leur tempérament scientifique peut-être, les savants 
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ont été amenés à ax>cord©r la préférence à Tune ou 
à l'autre de ces méthodes. C'est ainsi que se sont 
développées les deux branches principales de la 
science — Téconomie descriptive et historique, dite 
aussi appliquée, et réconomie théorique, dite aussi 
économie pure ou abstraite. 

La première se borne en principe à décrire aussi 
exactement que possible les phénomènes économi- 
ques apparents, leur succession et leurs connexions, 
dans toute la complexité naturelle ; elle n'admet que 
les généralisations inductives. Cette discipline fait 
un grand usage des statistiques ; pour les éteiblir et 
présenter leurs résultats, on peut avoir besoin de 
recourir à des méthodes et des formules mathéma- 
tiques. L'usage en a été d'ailleurs très restreint 
jusqu'à présent, en ce qui concerne les statistiques 
économiques : on n'a fait qu'envisager théorique- 
ment sa possibilité Q. 

Ce serait là un premier cas d'application des ma- 
thématiques à l'économie, et dont personne ne con- 
teste l'utilité ; mais il est plutôt du domaine des 
statisticiens que des économistes, et nous ne nous 
en occuperons pas dans cet ouvrage. 

A part cela l'économie descriptive n'offre évidem- 
ment pas de champ d'action au raisonnement mathé- 



C) Par ex. Pareto, dans ses études sur la forme de la 
courbe des revenus. 
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matique. Aussi comprend-on l'aversion que ressen- 
tent pour ce dernier les théoriciens qui voient dans 
l'induction la méthode essentielle de l'économie. Mais 
rindnction ne suffit pas à construire la science : 
elle ne nous renseigne que très peu sur les relations 
d'interdépendance des phénomènes économiques. Ces 
phénomènes sont tellement complexes, influencés par 
tant d'éléments, qu'ils ne se prêtent que difficilement 
à des généralisations purement inductives. Une éco- 
nomie purement descriptive, élaborée sans inter- 
vention de principes aprioriques, ne serait qu'Un 
amas de détails et de faits isolés, où la pensée ne 
saurait se retrouver. 

L'économie théorique, ou pure, étudie la vie écono- 
mique, telle qu'elle se présenterait, si toutes les 
actions humaines étaient régies par un seul prin- 
cipe directeur; elle admet, de plus, certaines hypo- 
thèses en ce qui concerne les conditions extérieures 
de cette action. Il est évident que cette étude n'a de 
valeur pratique, qu'autant que le principe choisi est 
effectivement le motif dominant de la vie écono- 
mique. 

C'est ainsi que les théoriciens ont été amenés à 
admettre plus ou moins explicitement les thèses 
suivantes (') : 



(*) Comparez G. Menger : Untersuchungen ûber die Mé- 
thode, etc., Vienne, 1883; Cairnes : The Character and lo- 
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1*» Les hommes, dans leurs actions économiques, 
recherchent, à l'exclusion de tout autre objet, le 
maximum de profit personnel (on peut dire aussi : 
plaisir ou satisfaction, présente ou future, que pro- 
curent les objets matériels ou les services qu'on peut 
obtenir en échange d'objets matériels) ; 

2*" Les hommes sont suffisamment instruits de 
leurs goûts et des propriétés des choses pour pou- 
voir choisir entre les combinaisons possibles celle 
qui est la plus profitable; 

3** Tous les hommes sont absolument libres dans 
leurs actions économiques; ils ne subissent de con- 
trainte ni de la part de l'Etat, ni de la part de leurs 
semblables. 

Ces principes de l'économie pure ont été souvent 
mal compris et violemment attaqués. On a cru que 
les économistes admettaient que les hommes agis- 
sent de la manière résumée plus haut, ou, ce qui 
plus est, que ces auteurs recommandaient d'agir de 
cette manière. Or, il est certain que la majorité des 
gens ne s'y conforment pas exactement, et il est à 
souhaiter, au point de vue de la morale et de la 
civilisation, qu'ils ne le fassent pas. Mais il est indé- 



gical Method of political economy, Londres, 1857; Panta- 
LÉONi : Principii di economia politica pura, Florence, 1893; 
AuPETiT : Théorie générale de la monnaie, Paris, 1901 ; 
WUNDT : Logik, III, 544. 
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niable également que dans la plupart des cas on se 
rapproche (Sensiblement des principes énoncés; il y 
a donc un intérêt scientifique à en étudier les consé- 
quences, car de cette manière nous obtenons un 
tableau qui n'est pas très éloigné de la réalité éco- 
nomique. Cette étude s'impose d'autant plus, qu'elle 
est, pour le moment, le seul moyen de découvrir les 
relations existantes entre les phénomènes écono- 
miques toutes les fois que l'induction directe ne 
peut pas nous renseigner là-dessus. Il ne s'ensuit 
pas que les thèses citées soient inattaquables ou leur 
portée, universelle; si nous pouvions les remplacer 
par d'autres qui tiennent mieux compte des faits, 
nous devrions le faire immédiatement. 

Nous les conservons pour le moment comme les 
plus commodes. 

Pas plus que l'économie descriptive, l'économie 
pure ne saurait nous suffire à connaître toute la 
réalité économique; son existence cependant est 
absolument justifiée par le besoin de notre esprit 
de faire abstraction des phénomènes secondaires 
pour découvrir les lois des phénomènes essentiels et 
permanents. Les résultats doivent ensuite subir une 
correction pour concorder avec la réalité : l'éco- 
nomie pure sert à ordonner et à expliquer les maté- 
riaux réunis par l'économie descriptive — celle-là 
sert à vérifier et à corriger les abstractions de l'éco- 
nomie pure. 
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Nous ferons ici une remarque sur laquelle il nous 
faudra revenir encore dans la suite. La première 
thèse de réconomie pure, telle que nous Tavons résu- 
mée, contient implicitement la supposition que le 
profit ou la satisfaction sont d^es grandeurs mesu- 
rables. C'est une hypothèse plausible, mais en même 
temps impossible à démontrer. De plus, nous som- 
mes obligés de restreindre d'une façon arbitraire la 
notion même de satisfaction. Ces difficultés avaient 
été aperçues par plusieurs auteurs, mais n'ont pas 
été supprimées malgré leurs raisonnements ingé- 
nieux. Récemment, M. Pareto a démontré que l'éco- 
nomie mathématique nous donne le moyen de rem- 
placer ce que nous avons appelé la première thèse, 
par plusieurs définitions mathématiques. Cette ma- 
nière de procéder offre cependant de grandes diffi- 
cultés aux personnes peu familiarisées avec les 
méthodes de raisonnement des géomètres. Aussi 
avons-nous préféré commencer cette étude en admet- 
tant provisoirement la manière de voir des ouvrages 
antérieurs, moins exacte, mais plus facile à saisir, 
et en nous réservant d'exposer plus tard la concep- 
tion de réminent professeur de Lausanne et ses 
avantages scientifiques. 
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♦ 
* « 



Même parmi les partisans de réconomie théorique, 
l'application des mathématiques a rencontré jusqu'à 
présent beaucoup de méfiance. On peut citer parmi 
ses adversaires Gairnes, Menger, de Bôhm-Bawerk, 
etc... Plusieurs circonstances ont concouru à cette 
opinion négative. Il y a d'abord peut-être au fond 
un malentendu : on prête à l'économie mathéma- 
tique des ambitions qu'elle n'a pas, en croyant que 
son but est de chercher des rapports numériques 
précis entre les grandeurs économiques ou de pré- 
senter toujours les unes en fonctions déterminées 
des autres. Il est facile de démontrer l'impossibilité 
de cette tâche; certains se sont appuyés là-dessus 
pour rejeter toute application du calcul. Cette erreur 
a été expliquée et réfutée déjà par Gournot, et on 
ne la retrouve plus dans les raisonnements récents; 
il n'est pas impassible pourtant qu'elle exerce encore 
par la force de l'inertie une certaine influence. 
Actuellement on avance surtout contre l'économie 
mathématique son prétendu manque de souplesse, 
son caractère par trop abstrait, ou bien on affecte 
simplement un septicisme hautain en ce qui con- 
cerne la valeur des résultats, par elle obtenus. Il est 
certain que l'économie mathématique a besoin de 
notions bien définies, tranchées; que souvent elle 
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doit éviter les distinctions subtiles et ne peut envi- 
sager, au moins en ce qui concerne le raisonnement 
général, les exceptions plus ou moins importantes. 
Elle peut être obligée à faire des admissions subsi- 
diaires assez éloignées de la réalité. Jusqu'à quel 
point les résultats obtenus dans ces conditions sont- 
ils utiles; quelle en est en général la valeur scien- 
tifique ? Voici des questions auxquelles on ne peut 
répondre a priori. Un arbre se reconnaît à ses fruits^ 
une méthode à ses résultats : pour résoudre utile- 
ment la question de savoir si remploi des mathéma- 
tiques en économie est justifié, il semble. qu'il n'y 
ait qu'un moyen : c'est de soumettre les résultats 
connus de l'application mathématique à un examen 
au point de vue de leur utilité pour l'économie poli- 
tique. C'est une étude de ce genre que nous vous 
proposons de faire dans cet ouvrage ('). 



C) Nous mentionnerons ici une autre objection contre 
l'économie pure, telle que nous l'avons exposée : suivant 
certains sociologues, les phénomènes sociaux doivent être 
considérés comme des unités d'ordre supérieur, dont les 
lois ne peuvent être déduites de celles qui règlent les ac- 
tions individuelles (ainsi que nous l'avons implicitement 
supposé). La discussion de cette conception nous entraîne- 
rait trop loin; personnellement, nous la tenons pour non 
justifiée, quoique dans certains cas particuliers elle puisse 
rendre des services. Il semble cependant que, même en 
Tadmettanl, on ne soit pas obligé de rejeter absolument 
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2. Possibilité théorique d'appliquer les mathématiques 

à l'économie pure 

Nous essaierons d'abord de démontrer que l'appli- 
cation des mathématiques à l'étude de l'économie 
est en général une chose possible. 

Dans son article sur « L'Economie mathéma- 
tique » (') M. Vilfredo Pareto définit de la façon sui- 
vante l'objet de cette discipline. 

« Etant données les lois mathématiques selon 
lesquelles agissent en moyenne certains êtres, déter- 
miner les conséquences de ces lois » ; et il ajoute : 

« Au point de vue théorique, ces lois pourraient 
être quelconques, mais il est évident qu'il faut nous- 
occuper particulièrement de celles qui, par abstrac- 



la méthode individualiste : les lois biologiques ne peuvent 
pas en général être déduites des lois chimiques ou phy- 
siques; il ne s'ensuit pas que la biologie doive négliger 
toute tentative de le faire et, d'autant plus, rejeter celle 
qui a été couronnée de succès. Il ne peut pas exister de 
lois sociologiques en contradiction avec les lois psycholo- 
giques ou leurs conséquences; aussi Tétude de ces der- 
nières a-t-elle une valeur incontestable; tout au plus peut- 
on affirmer qu'elle n'épuise pas la matière. 

C) Encyclopédie des sciences mathématiques, t. I, vol. 4, 
p. 591. Remarquons qu'au moment de mettre notre ouvrage 
sous presse, le commencement seul de l'article de .M. Pa- 
reto avait paru. 
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tion, peuvent plus ou moins bien correspondre à 
des cas concrets. » 

Il faut donc : 

1** Qu'il existe des lois mathématiques selon les- 
quelles agissent des êtres peu différents des hommes 
ordinaires ; 

2° Qu'on puisse tirer d-e ces lois des conséquences 
intéressant notre science. 

Nous essaierons de démontrer immédiatement ces 
deux thèses. Pour les raisons exposées plus haut, 
nous partirons dans nos raisonnements des suppo- 
sitions : 

1<* Que l'homme économique cherche à maxima- 
liser sa satisfaction, (ou, suivant le terme proposé 
par V. Pareto, son ophélimité); 2° Que la satisfac- 
tion (ophélimité) est une grandeur et peut être traitée 
comm.e telle. Il est d'abord très facile de voir que 
certaines généralisations économiques, ayant une 
portée presque universelle, ont un caractère nette- 
ment quantitatif, présentent donc des lois mathé- 
matiques. 

C'est ainsi que la satisfaction totale, procurée par 
quelque chose, croît en mesure de la quantité qu'on 
en possède et peut consommer. Nous pouvons expri- 
mer ceci mathématiquement, en disant que la satis- 
faction, ou l'ophélimité totale, est une fonction 
croissante de la quantité, ou encore que la dérivée 
de l'ophélimité par la quantité est toujours positive. 
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Mais en général raccroissement de la satisfaction 
procurée par chacune des unités successives (ophé- 
limité élémentaire de V. Pareto) ira en diminuant; 
nous exprimons ceci, en disant que la deuxième 
dérivée de l'ophélimité par la quantité est négative. 
Le maximum absolu de satisfaction serait atteint 
pour l'homme économique quand il aurait de tous 
lés objets à satiété. Mais ce maximum absolu est 
irréalisable, étant donné que les besoins humains 
peuvent croître indéfiniment, tandis que les moyens 
de les satisfaire sont en nombre limité; on ne peut 
en principe s'en procurer de nouveaux qu'en tra- 
vaillant ou en cédant quelque chose de ce qu'on 
possède. Il faut donc se contenter d'un maximum 
relatif, qui sera procuré par une certaine combi- 
naison quantitative des objets et services propres à 
satisfaire nos besoins. L'homme économique agira 
de manière à atteindre ce maximum relatif : il 
augmentera ou diminuera les quantités de son tra- 
vail, multipliera les échanges jusqu'au moment où 
tout nouveau changement ne lui procure aucun 
accroissement d-e satisfaction : alors c'est l'arrêt, 
l'équilibre en ce qui concerne cet individu. Etant 
données les relations ci-dessus entre les quantités 
des objets et la satisfaction qu'ils procurent, le pro- 
blème du maximum relatif petit être facilement 
traité par les mathématiques : sa solution générale 
nous donnera certaines relations quantitatives qui 
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caractérisent l'état d'équilibre économique, autre- 
ment dit, certaines lois mathématiques de cet équi- 
libre. L'homme économique est amené à agir suivant 
ces lois — la première condition de l'économie ma- 
thématique se trouve ainsi réalisée. 

Si les rapports dans lesquels s'échangent les objet* 
les uns contre les autres, ou peuvent être trans- 
formés les uns en les autres, ou encore obtenus au 
moyen du travail, étaient fixés une fois pour toutes, 
le problème serait des plus faciles. Ces rapports se^ 
présentent à nous dans la vie économique sous la 
forme de prix, de salaires, de coefficients de pro- 
duction, etc..., ils dépendent d'une multitude de cir- 
constances et sont continuellement variables. Les- 
variations sont de deux sortes; les unes provoquées- 
par des changements dans les éléments mêmes dont 
dépendent les rapports en question; nous commen- 
cerons par en faire abstraction, en supposant que 
ces changements n'interviennent que de temps en 
temps. A l'intérieur de telles périodes, il ne reste 
que les variations qui tendent à adapter les prix, etc., 
les uns aux autres et aux éléments du système; on 
conçoit que ces mouvements, s'ils pouvaient se pour- 
suivre assez longtemps, aboutiraient à une adapta- 
tion complète, à un état d'équilibre. 

Nous pouvons donc théoriquement nous figurer 
un tel état d'équilibre général, où tous les rapports 
définis plus haut seraient fixés : constants ou varia- 
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bles suivant des règles strictement déterminés. Un 
tel équilibre théorique présente l'image des ten- 
dances réelles de la vie économique, et de là vient 
la grande utilité, la nécessité de cette Action. 

L'équilibre économique ne peut se réaliser qu'au- 
tant que sont remplies certaines conditions, qui ne 
sont autres que les limites vers lesquelles tendent 
les relations d'interdépendance des faits et grandeurs 
économiques. Leur étude est donc une des princi- 
pales parties de la science, et c'est dans cette étude 
que les mathématiques peuvent vous apporter un 
concours important. 

Les éléments de l'équilibre peuvent être soumis 
d'une façon permajiente (c'est-à-dire aussi bien pen- 
dant qu'en dehors de l'équilibre) à certaines condi- 
tions, dérivant soit de la nature des choses, soit des 
dispositions des hommes, soit encore des conditions 
sociales ou techniques des transformations écono- 
miques. Et comme les éléments de l'équilibre écono- 
mique sont toujours des grandeurs (quantités de 
matières ou services, rapports quantitatifs entre 
elles), il est naturel que ces conditions puissent être 
représentées sous une forme mathématique. Pour 
découvrir ces conditions nous pourrons être obligés 
de recourir aux méthodes les plus diverses, — obser- 
vation, raisonnement déductif ou analyse psycho- 
logique; ou bien faire usage des résultats des autres 
sciences, ou même recourir à des hypothèses; le 



20 INTRODUCTION 

calcul nous aidera rarement dans cette tâche; par 
contre ces résultats pourront presque toujours être 
exprimés par des équations, des inégalités, ou par 
certaines propriétés de fonctions mathématiques qui 
se rangeront, d'ailleurs, pour la plupart, dans les 
deux catégories précédentes. Avec les conditions 
découlant de la tendance à obtenir le maximum de 
satisfaction nous obtiendrons un système de rela- 
tions mathématiques, qui caractérisent Tétat d'équi- 
libre. 

Si le nombre des équations de ce système est égal 
au nombre des inconnues, tous les éléments de 
l'équilibre sont déterminés d'une façon univoque; 
le système des équations peut nous servir directe- 
ment de base à l'étude des relations entre ces élé- 
ments. Si le nombre des équations est supérieur à 
celui des inconnues, nous pouvons rechercher 
quelles sont les conditions additionnelles qu'on peut 
adjoindre pour déterminer le système, ou bien 
rechercher les limites de l'indétermination, etc. 
Enfin, il peut arriver que le nombre des équations 
soit supérieur à celui des inconnues : dans ce cas 
le système est trop déterminé, ou impossible, ce qui 
veut dire que nous avons fait une hypothèse inte- 
nable. Dans tous les cas le système mathématique 
nous permet de tirer des conséquences intéressantes. 
Son utilité est fondée surtout sur la multiplicité des 
conditions auxquelles doit satisfaire cet équilibre, 
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multiplicité qui dépasse singulièrement les res- 
sources du raisonnement ordinaire; l'emploi des 
mathématiques peut seul nous permettre d'envisager 
l'interdépendance des phénomènes économiques 
d'une façon générale et complète. 

Ainsi se trouve démontrée la possibilité d'appli- 
quer utilement les mathématiques, au moins en ce 
qui concerne l'étude de l'équilibre économique. 



3. Caractère général de l'économie mathématique 

Economie et mécanique 

Avant d'aborder l'étude des tentatives mathéma- 
tico-économiques, nous voudrions faire encore quel- 
ques remarques générales. Ce serait une erreur, à 
notre avis, que de vouloir enfermer l'utilité de la 
discipline dans quelque formule étroite, car cette 
utilité peut être extrêmement diverse. Quelquefois 
les mathématiques nous donnent une formule très 
générale du phénomène; une autre fois la loi d'un 
cas très particulier; d'autres fois encore ce sera une 
indication méthodologique ou une démonstration 
plus exacte d'une loi déjà connue des économistes; 
parfois elles nous permettent de découvrir de nou- 
velles relations; plus souvent elles nous préservent 
des erreurs. En général, cependant, il est assez évi- 
dent que l'utilité de l'économie mathématique sera 
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d'autant plus grande, que « les lois mathématiques 
suivant lesquelles agissent » les hommes nous seront 
mieux connues et mieux déterminées. Dans le cas 
le plus général ces lois se présentent à nous comme 
des fonctions mathématiques ayant certaines pi*o- 
priétés fondamentales. Dans les cas particuliers les 
fonctions sont caractérisées par des propriétés addi- 
tionnelles. Si nous connaissions exactement ces 
propriétés fondamentales, si nous pouvions, de 
plus, préciser toujours les propriétés particulières 
qui caractérisent les fonctions dans des cas se rap- 
prochant de la réalité, nous pourrions au moyen 
du calcul descendre des formules les plus générales, 
de proche en proche, jusqu'aux cas particuliers, et 
l'économie mathématique engloberait de cette ma- 
nière tout le domaine de la science, de l'équilibre 
économique tout au moins. L'ordonnance de la 
nouvelle discipline pourrait évidemment ne pas 
concorder avec celle antérieurement admise par 
les économistes; mais c'est celle-là qu'il faudrait 
changer. 

Or, et sans anticiper sur la suite de l'ouvrage, 
nous pouvons dire que nous sommes encore infi- 
niment loin de l'idéal esquissé tout à l'heure. Il 
semble surtout extrêmement difficile de préciser les 
propriétés additionnelles des fonctions, en ce sens 
que les fonctions bien déterminées au point de vue 
mathématique ne caractérisent presque jamais des 
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€as se rapprochant de la réalité. Ce sont cependant 
ces cas, plus ou moins particuliers, qui intéressent 
surtout réconomie politique : c'est pour les expli- 
quer, coordonner et exposer qu'a été créé pour ainsi 
dire tout l'appareil de la science, et il ne semble 
pas que cette situation puisse être radicalement 
changée. 

L'avenir seul nous dira dans quelle mesure l'éco- 
nomie mathématique peut progresser dans le sens 
indiqué tout à l'heure ; le lecteur pourra se con- 
vaincre dans la suite de cet ouvrage que fort peu 
a été fait jusqu'à présent. 

C'est là que réside à notre avis la grande diffé- 
rence entre l'application des mathématiques à l'éco- 
nomie et à la mécanique. Il nous semble que des 
savants très émincnts ont dernièrement trop insisté 
sur les ressemblances apparentes, trop négligé les 
divergences profondes de ces deux sciences. Il ne 
s'agit évidemment pas du contenu des lois, mais de 
leur revêtement mathématique. Or, les formules 
d'équilibre mécanique et économique peuvent mon- 
trer certaines analogies, leur valeur scientifique n'en 
est pas moins très différente. En mécanique on peut 
presque toujours passer de la formule la plus géné- 
rale aux phénomènes concrets, en précisant graduel- 
lement les caractères des fonctions qui entrent dans 
cette formule, car à une partie au moins de ces 
précisions correspondent des classes de phénomènes 
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très rapprochés de la réalité; inversement, tout phé- 
nomène réel peut être facilement rangé (avec quel- 
ques corrections peu importantes) dans une des 
classes ci-dessus. A cela vient s'ajouter l'existence 
d^ relations bien déterminées, quelquefois extrême- 
ment simples, entre beaucoup de grandeurs méca- 
niques. Mais ces deux faits ne se confondent pas 
et même, si le deuxième n'existait pas, la mécanique 
rationnelle pourrait toujours nous servir à expliquer 
la réalité beaucoup plus que l'économie mathéma- 
tique. Et quand même leurs formules d'équilibre 
seraient également générales et parfaites au point 
de vue théorique, pratiquement elles présenteront 
des généralisations de faits d'importance très diffé- 
rente. 

Ces remarques un peu vagues seront développées 
et, nous l'espérons, éclaircies dans la suite de cet 
ouvrage. Ce qu'il y a à retenir, c'est que l'application 
des mathématiques à l'économie, sans aucun doute 
possible, rencontre des limites, assez étroites pour 
le moment. Quant à l'utilité de ce qui a été fait dans 
ces limites, nous tâcherons de la dégager dans les 
chapitres qui suivent. 



Nous avons eu constamment en vue en écrivant 
cet ouvrage qu'il était surtout destiné à des per- 
sonne» n'ayant pas une grande culture mathéma- 
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tique; nous n'avons pas cru possible ni utile d'éviter 
entièrement l'emploi des symboles : mais nous avons 
réduit cet emploi au strict minimum, nous avons 
omis ou renvoyé dans les notes les calculs trop 
compliqués; nous n'avons pas craint les répétitions 
et les explications qui pourront paraître inutiles aux 
mathématiciens; en un mot nous avons partout 
sacrifié l'élégance de l'exposé mathématique à sa 
compréhensibilité. Dans ces conditions il semble 
que la lecture de cet ouvrage ne fera pas de diffi- 
culté, même aux personnes ne possédant que les 
rudiments des mathématiques supérieures. 



CHAPITRE PREMIER 



PREMIÈRES TENTATIVES 



1. Remarques générales 

L'idée d'appliquer les mathématiques à l'écouo- 
mie est très anciemie. Jevons cite comme premier 
ouvrage de ce genre le livre de Joanne Geva : De re 
numaria quoad fieri potuit geometrice tractata, 
publié à Mantoue en 17H. Il ne nous a pas été 
donné de rencontrer ce vénérable ouvrage; il n'est 
d'ailleurs pas certain qu'il soit réellement le premier. 
D'un côté les immenses découvertes faites grâce 
aux mathématiques dans les sciences physiques, de 
l'autre le fait que l'économie s'occupe pour une 
bonne partie (et celle de ces temps plus encore que 
celle d'aujourd'hui) de grandeurs, généralement 
exprimées par des chiffres, devaient naturellement 
conduire aux tentatives pour appliquer le calcul à 
ce sujet. On peut même s'étonner que ces tentatives 
ne furent pas plus fréquentes et plus systématiques. 
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Jusqu'à la fin du xviii* siècle on ne peut citer que 
plusieurs ouvrages, et encore faut-il de la bonne 
volonté pour ranger la plupart d'entre eux dans 
réconomie mathématique. Au contraire, dès le début 
du xix« nous trouvons un certain nombre d'écono- 
mistes qui emploient sciemment dans leurs livres 
des formules mathématiques et attachent une impor- 
tance à ce procédé. 

Ce sont d'abord le Français N.-F. Canard (1801), 
puis les Anglais Thompson, Whewell, Tozer, l'Alle- 
mand J.-H. de Thûnen et d'autres. On ne peut pas 
parler d'une école mathématico-économique du com- 
mencement du XIX® siècle, la plupart de ces auteurs 
s'ignoraient mutuellement; ils appartenaient à des 
écoles très diverses au point de vue de leurs opinions 
économiques ; ils présentent cependant certains 
traits communs. Pour eux tous, les mathématiques 
n'étaient pas un moyen de présenter les conditions 
de l'équilibre économique; pour cette tâche le rai- 
sonnement ordinaire leur semblait suffisant; les 
formules ne devaient servir qu'à tirer et préciser 
les conséquences. 

La notion de l'équilibre économique est indispen- 
sable à l'économie théorique et elle a, au fond, tou- 
jours existé sous telle ou autre forme ; les relations 
des grandieurs et faits économiques, sujettes à de 
nombreuses influences, sont soumises à des varia- 
tions continuelles ; pour en dégager les règles, qui 
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ne sont que des tendances, un seul moyen s'offre 
à notre investigation : imaginer un état où ces ten- 
dances devraient nous amener, si la régularité de leur 
action n'était pas sans cesse dérangée par le chan- 
gement des données mêmes du problème (développe- 
ment de la population, changement des dispositions 
humaines, découvertes techniques, etc...). Cet état 
serait justement l'état d'équilibre économique. Pour 
qu'il puisse se réaliser, étant donné le grand nombre 
d'influences que subissent les faits économiques, de 
nombreuses conditions doivent être remplies. Il est 
impossible de traiter simultanément, par le raison- 
nement ordinaire, un si grand nombre de relations ; 
aussi les économistes ont-ils été obligés de simplifier 
le problème. Ils l'ont fait en n'envisageant qu'un 
petit nombre, le moins possible, de conditions ; pour 
les autres, ou bien plus ou moins implicitement ils 
les supposaient remplies, ou bien ils ne s'aperce- 
vaient pas du tout de leur influence. Plusieurs s'en 
sont aperçus, d'une façon insuffisante d'ailleurs, et, 
n'ayant pas la méthode nécessaire pour traiter le 
problème, ils sont tombés dans des contradictions 
sans nombre. En général, l'influence de la langue 
et des idées courantes sur la causalité aidant, on a 
admis que l'équilibre consiste en ce que les objets 
s'échangent à leur « valeur » , et que la valeur avait 
une « cause » qui en déterminait la grandeur. Et 
comme dans la majorité des cas il était impossible 
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de soumettre tous les phénomènes économiques à 
une théorie unique de la valeur, on a été amené à 
construire des théories spéciales pour les faits con- 
nexes (salaire, rente, intérêt, monnaie, etc.), sans 
parler de la théorie du prix qui était considéré par 
beaucoup d'auteurs comme une manifestation de 
la valeur en dehors de l'équilibre définitif, théories 
qui, chez le môme économiste, ne s'accordaient pas 
toujours bien entre elles. 

Ainsi, au lieu de rechercher les conditions de 
l'équilibre général, on n'envisageait que des cas par- 
ticuliers et cherchait à préciser les causes de la 
valeur des marchandises, de la valeur de la monnaie, 
de la rente, de l'intérêt, etc.. 

Les économistes mathématiciens de la première 
moitié du xix« siècle (nous exceptons Gournot et 
Dupuit, quoiqu'une partie de ce que nous disons 
pourrait s'appliquer à eux) ont suivi cette manière 
de procéder. Leurs théories de la valeur, du prix, de 
la monnaie, etc. sont fortement influencées par les. 
idées de l'époque, si elles ne sont pas directement 
empruntées à un contemporain qui faisait autorité 
dans la science. Ils ont ensuite exprimé par des for- 
mules les relations quantitatives que contenaient ces 
théories et tiré, au moyen du calcul, les conséquences 
de ces formules. Ils se sont tous servi, presque exclu- 
sivement, de fonctions déterminées et ont transformé 
en relations de proportionnalité stricte, mathéma- 
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tique, les relations de propoptionnalité plus ou moins 
vague, indiquées par les économistes non mathé- 
maticiens; de cette manière ils ont encore exagéré 
les erreurs des derniers. 

Somme toute, s'étant privés du concours des ma- 
thématiques dans les questions où ce concours est 
le plus précieux, ils les ont employées, d'une ma- 
nière assez erronée, dans les questions secondaires. 

Nous exposerons brièvement plusieurs de ces tra- 
vaux, en guise d'exemple, leur valeur, même histo- 
rique, étant assez médiocre (sauf pour Thûnen). 



2. N.-F. Canard 

Nicolas-François Canard a publié, en 1801, un 
ouvrage sous le titre : Principes d'économie politique, 
qui était un mémoire sur la question (posée cette 
année par l'Académie des sciences morales et poli- 
tiques) : « S'il est vrai que dans un pays agricole, tout 
espèce d'impôt retombe sur les propriétaires fon- 
ciers ? » L'ouvrage fut couronné par l'Académie — 
faute de mieux, dit Blanqui ('). L'auteur s'est, d'ail- 
leurs, conquis une certaine célébrité pour avoir pro- 
clamé que tout ancien impôt est bon, et tout nou- 
veau, mauvais. Blanqui reconnaît à cet ouvrage cer- 



C) Histoire de V économie politique, 1860, t. Il, p. 323. 
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tains mérites et estime que son principal défaut fut 
l'emploi de formules algébriques, ce qui caractérise 
bien Taversion des économistes de l'école orthodoxe 
pour toute application du calcul. Les formules de 
Canard n'étaient certainement pas faites pour les 
guérir de cette aversion. 

Il commence à affirmer que toute valeur est créée 
par le travail, mais il ne développe pas logiquement 
cette théorie. A la suite de l'évolution économique, 
des conditions accidentelles font varier les valeurs, 
« car la valeur (ce qui dans ce cas signifie sa gran- 
deur) est déterminée par le besoin et la concur- 
rence». C'est donc dans le mécanisme de l'offre et 
de la demande que Canard cherche la détermination 
de la grandeur de la valeur (ou du prix) ('). 

Figurons-nous un marché où se rencontrent lea 
acheteurs et les vendeurs d'une marchandise ; l'au- 
teur admet que les premiers viennent avec le désir 
de payer un certain prix, les deuxièmes avec celui 
d'en recevoir un autre, supérieur. Le prix auquel 
s'établira l'équilibre doit être entre les deux. On peut 
dire vaguement que la somme ajoutée par les ache- 
teurs au prix offert croît avec l'intensité de leurs 
besoins et leur concurrence et décroît avec l'intensité 
des besoins et la concurrence des vendeurs. Une telle 



C) Principes, chap. in. 
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manière d'envisager les choses (qui correspond a^sez 
bien au marchandage, tel qu'il se produit sur les 
petits marchés ou dans les boutiques secondaires) 
ne nous renseigne pas beaucoup sur les relations des 
faits économiques; elle est inexacte au point de vue 
méthodologique, mais on ne peut p6is l'appeler 
fausse, tant qu'elle reste dans le vague. Canard a eu 
la malheureuse idée de lui donner une forme rigou- 
reuse, sans d'ailleurs préciser les notions qui y 
entrent. 

En appelant : x la somme ajoutée au prix offert ; 

L la différence entre les prix demandés et offerts ; 

B les besoins des acheteurs ; 

h ceux des vendeurs; 

N,n^ la concurrence des acheteurs et celle des ven- 
deurs, il résume sa théorie dans la formule suivante : 

B.N 

X = 



B.N+ hn 



Cette formule ne saurait même pas être critiquée, 
pas plus que les autres qui en sont plus ou moins 
directement déduites. C'est ainsi qu'après avoir 
remarqué que le prix d'un objet ne peut tomber au- 
dessous du salaire minimum nécessaire à entretenir 
les ouvriers qui produisent cet objet. Canard suppose 
que cette somme minima représente justement le prix 
que les acheteurs voudraient payer et il donne 
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comme formule générale du prix (dans le cas où le 
vendeur est le premier producteur) : 

B.N 

s + 



B.N + 6/1 



Il en résulterait, entre autres, que, si les besoins 
des acheteurs, pour un certain objet, étaient abso- 
lument nuls, ils n'en seraient pas moins disposés à 
le payer un certain prix. 

Nous nous bornerons ici aux remarques suivantes 
qui confirment ce que nous avons dit plus haut : 

1 ° Canard n'essaie pas de développer les conditions 
de réquilibre dans un système d'équations qui doi- 
vent être simultanément satisfaites, mais cherche à 
enfermer tout ce qu'il sait dans une formule. Il suit 
en cela l'exemple des économistes non mathémati- 
ciens, parce que lui-même emploie, pour trouver 
cette formule, le raisonnement non mathématique, 
et encore d'une manière erronée. De là résulterait 
déjà nécessairement un mélange de points de vue 
et l'insuffisance des formules, même si elles n'étaient 
pas radicalement fausses ; 

2^ Il fait entrer dans ses formules et traite comme 
des grandeurs des notions plus ou moins vagues 
du langage courant : besoin et concurrence, force et 
capacité des acheteurs et des vendeurs, sans les pré- 
ciser ni même définir, sans justifier la possibilité 
de les traiter comme grandeurs, sans faire attention, 
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même, si elles n'empiètent pas les unes sur les autres ; 

3° Il transforme en relations de proportionnalité 
stricte, mathématique, les relations auxquelles on 
donne vaguement dans le langage courant le nom 
de proportionnalité, et qui ne sont que des relations 
de dépendance fonctionnelle. 

On peut s'accorder, à un certain point de vue, avec 
le jugement que Blanqui a porté sur le livre de 
Canard : les formules sont, en général, ce qu'il y 
a de plus mauvais dans l'ouvrage qui contient, d'au- 
tre part, des remarques judicieuses et intéressantes, 
malheureusement non développées par l'auteur. 

Il ne semble pas que ce livre, qui a cependant eu 
quelques succès au début, ait exercé aucune in- 
fluence ; Gournot l'a connu, mais il en parle avec un 
mépris peu dissimulé, et il n'est pas probable que ce 
soit l'ouvrage de Canard qui l'ait amené à entrepren- 
dre ses admirables « Recherches mathématiques » . 



* 



On pourrait rapprocher de Canard un auteur pos- 
térieur, Camille Esminard du Mazet ('). Il a employé, 
avec à peu près le même succès, des formules algé- 
briques pour exposer ses théories économiques d'une 
valeur plus que douteuse. Il est d'ailleurs moins 



C) Nouveaux principes d'économie politique, Paris, 1849. 
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excusable que Canard, ayant écrit à un moinent où 
les progrès de Téconomie, et même de l'économie 
mathématique (les premiers ouvrages de Gournot 
et de Dupuit avaient déjà paru), permettaient d'at- 
tendre quelque chose de mieux. 



3. W. Wheweil 

En Angleterre, plusieurs économistes se rattachant 
plus ou moins intimement à l'école de Ricardo ont 
cherché à mettre en formules certains théorèmes de 
l'économie classique, afin d'en tirer plus facilement 
les conséquences. Nous nommerons ici Thompson^ 
connu comme l'un des représentants de la théorie 
quantitative de la monnaie, et W. Wheweil, qui a 
donné à ses investigations mathématico-économi- 
ques plus d'ampleur que la plupart de ses contem- 
porains. 

Nous ne pouvons pas analyser ici toutes les ques- 
tions qu'a essayé de traiter Wheweil dans ses trois 
mémoires ('). Il a étudié l'incidence des impôts, le 
commerce international, les relations entre l'offre^ 



Mathematical exposition of some doctrines of political 
Econômy, Cambridge, 1829; Second memory, Cambridge, 
1850 ; Mathematical exposition of some leading doctrines of 
Mr. Ricardo' s Principles, Cambridge, 1831. 
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la demande et le prix, la distribution du produit, etc... 
Nous donnerons seulement deux ou trois exemples 
de ces recherches, et nous tâcherons ensuite d'en 
préciser les caractères généraux. 

Ainsi, dans son premier mémoire il cherche entre 
autres à préciser les conséquences d'un impôt fon- 
cier. Après avoir exposé la théorie de la rente d'une 
façon assez semblable à celle de Ricardo, il raisonne, 
en substance, de la façon suivante : 

Soient a^, «g, ag,... les quantités des terrains de 
différente qualité, c^, Cg, Cg,... les quantités (exprimées 
en argent) de capital, employé sur un acre de chaque 
qualité; (c est la somme moyenne de capital par 
acre) ; r^, 7-2? ^35— (^^ moyenne r) le produit de l'acre; 
i'auteur admet, pour simplifier, qu'il n'y a qu'un seul 
produit agricole ; soit ensuite p le prix de ce produit, 
et q\Q taux du revenu du capital (profits d'exploita- 
tion compris ; Whewell ne mentionne pas les salaires 
des ouvriers ; probablement il les faisait rentrer dans 
les profits de l'exploitation). Ce taux est supposé ne 
pas varier malgré les changements survenus dans les 
autres éléments. Posons : «1 + «2 + ^3 + — + . • = ^- 
Alors la valeur du produit nous est donnée par 
l'expression arp; les profits d'exploitation par acq; 
la rente par arp — acq. 

Supposons maintenant qu'un impôt a été établi ; 
il est de t^ par acre, pour les meilleurs terrains ; 
/g pour ceux de la deuxième catégorie, etc..., en 
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moyenne t shillings par acre. S'il existe un terrain 
limite (') (soil of limiting quality) qui ne donne pas de 
rente, l'introduction de l'impôt fera tomber son pro- 
duit en argent au-dessous du profit moyen du capital, 
l'exploitant est donc obligé d'en abandonner la cul- 
ture. Soit a„ le nombre d'acres dont la culture est 
abandonnée, u la fraction qui indique la diminution 
du produit (de sorte qu'on ait : 

ar — a^Pn = «^ (1 — w) 
V la fraction qui indique de la même manière la 
diminution du capital, enfin p' le nouveau prix: alors 
nous aurons après l'introduction de l'impôt : 

La valeur du produit = ar (1 — u) p' ; 

La valeur des profits = ac (1 — v) q; 

La rente = ar(\ — u)p' — [a — a„) / — ac [\ — v)q; 

L'impôt = (a — a„) /. 

Ces formules peuvent nous servir à tirer quelques 
conclusions sur l'incidence de cet impôt. 

Ainsi, par exemple, en faisant la double supposi- 
tion que la demande ne diminue pas malgré une 
augmentation du prix, et que l'impôt consiste dans 
un prélèvement d'une fraction uniforme du produit, 
nous pouvons démontrer que tout l'impôt est sup- 
porté par les consommateurs. 



(*) C'est pour plus de simplicité qu'on ne fait pas inter- 
venir la considération de portions du capital, mais le rai- 
sonnement resterait en somme le même. 
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Si nous supposons qu'il n'y à pas de terfain- 
limite, le prix reste sans changement ; par suite Tim- 
pôt retombe tout entier sur la rente. 

Pour obtenir quelque chose de plus précis sur les 
conséquences de l'impôt dans le cas normal, c'est-à- 
dire où cet impôt provoque une diminution de la 
culture, Whewell cherche à rattacher à cette dimi- 
nution l'augmentation du prix. Il pose p' = (1 + o>) /> 
et dit très correctement que w doit être considéré 
comme fonction de u. Il aurait pu aller encore plus 
loin et faire certaines suppositions sur le caractère 
de cette fonction, en la laissant cependant indéter- 
minée; mais ce procédé semblait probablement à 
l'auteur promettre trop peu de précision; aussi 
adopte-t-il pour la dépendance fonctionnelle la forme 
déterminée et simple : w = eu; autrement dit, il pose 
que l'augmentation du prix est proportionnelle à la 
diminution de la quantité vendue, ce qu'il croit exact 
pour des petites variations Ç). 

En partant de cette supposition l'auteur se livre 
à de nombreux et compliqués calculs (') qui donnent 
les relations entre un impôt de telle ou autre forme 



C) La même admission avait déjà été faite plus haut, 
quand en formulant son 4* axiome Tauteur écrivait : The 
increase of price is proportional to the deficiency of the 
supply (p. 11). 

C) Mathematical exposition, p. 21 et suivantes. 
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et les variations du prix, de la rente, de la quan- 
tité produite, etc.. 



* * 



Nous arrêterons là l'examen des recherches ma- 
thématiques de Whewell pour faire plusieurs remar- 
ques générales. Tout d'abord, notons que l'auteur 
emprunte ses principes à Ricardo ou Mill, c'est-à- 
dire à des économistes qui ne faisaient pas usage 
des mathématiques; ils étaient donc obligés, ainsi 
que nous l'avons déjà dit, de réduire dans la mesure 
du possible le nombre de relations qu'ils avaient à 
envisager. Ces réductions, ces simplifications se 
retrouvent toutes chez Whewell. Son raisonnement 
a toujours pour centre une seule formule, qui n'est 
d'ailleurs que la transposition mathématique d'un 
théorème énoncé depuis longtemps dans le langage 
ordinaire. Il cherche à préciser ensuite quelles sont 
les relations particulières qui peuvent lier les gran- 
deurs rentrant dans cette formule; dans ce but il 
fait varier arbitrairement certaines d'entre elles en 
supposant les autres constantes; ce procédé est 
incorrect, mais lui aussi a été emprunté aux écono- 
mistes non-mathématiciens, pour lesquels il était le 
seul moyen de découvrir des relations entre lesdites 
grandeurs. 

Dans des recherches entreprises d'après une telle 
méthode, l'emploi des mathématiques est sans uti- 
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lité; la seule chose qu'elles pourraient faire, serait 
de servir, s'il y a lieu, à des calculs numériques 
(algébriques ou arithmétiques, peu importe), mais 
de tels calculs ne sont possibles qu'autant que toutes 
les fonctions que contient la formule nous sont con- 
nues. Or, en général on y trouve des fonctions indé- 
terminées. Whewell et ceux qui ont suivi sa méthode 
ont tranché la difficulté au lieu de la résoudre : ils 
ont attribué aux fonctions des caractères déter- 
minés et commodes pour le calcul (il est probable 
d'ailleurs qu'ils les croyaient approximativement 
exactes) ; ils ont admis, notamment, dans la plupart 
des cas l'existence d'une proportionnalité directe, là 
où il n'y avait qu'une dépendance de fonction crois- 
sante. C'était une grave erreur, les relations réelles 
s'éloignent tellement de la proportionnalité stricte 
que celle-là ne saurait être envisagée comme ap- 
proximation, même grossière ; elle n'est pas non plus 
une limite vers laquelle tendent les faits réels, ni 
un cas moyen; c'est un cas particulier et ayant peu 
de chance de se réaliser. 

Les résultats des calculs entrepris sur cette base 
nous amènent à des conclusions n'ayant en général 
aucune valeur pour l'économie politique; exception- 
nellement certaines d'entre elles pourraient être 
exactes, celles notamment qui sont indépendantes 
de l'hypothèse d'une proportionnalité stricte; mais 
d'une part, on peut presque toujours les obtenir par 
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le raisonnement ordinaire, d'autre part, et surtout, 
nous n'avons aucun moyen de les distinguer des 
autres. Ainsi, le procédé qui consiste à substituer la 
proportionnalité stricte à une dépendance indéter- 
minée nous apparaît comme une simplification 
inexacte et dangereuse qui doit être abandonnée. 

La tentative de Whewell était, comme nous le 
voyons, dès le début vouée à un échec complet. Le 
rôle des mathématiques dans l'économie n'est pas 
d'effectuer des calculs numériques, ni même de cher- 
cher la forme déterminée d'une relation particulière 
entre les grandeurs économiques; les premiers sont 
impossibles, la deuxième (en admettant même qu'elle 
puisse être connue à un moment quelconque) varie 
constamment. Les recherches de ce genre sont donc 
impossibles ou inutiles. Ce qu'il faut demander aux 
mathématiques, c'est le moyen d'envisager l'en- 
semble des relations qui nous intéressent. Elles nous 
permettent de nous affranchir des simplifications 
artificielles, de tous ces cœteris paribus qui nous 
empêchent de voir l'interdépendance des phéno- 
mènes ; elles nous donnent le moyen d'étudier les 
propriétés générales des fonctions et leurs consé- 
quences, tout en considérant ces fonctions sous une 
forme indéterminée, c'est-à-dire telles que nous les 
fait connaître l'expérience. Mais il est évident que 
nous ne pouvons pas attendre tous ces services, si 
nous nous contentons de développer avec l'aide des 
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mathématiques des propositions obtenues par le rai- 
sonnement ordinaire. Les recherches de ce genre ne 
donnent rien à la science — elles ne sont qu'un jeu, 
aussi légitime, certes, que le « bridge » où les échecs, 
mais pas beaucoup plus utile. 



4. J.-H. de Thtîneit 

Les ouvrages de l'auteur allemand, J.-H. de Thû- 
nen, peuvent certainement être classés parmi les 
meilleures œuvres économiques. Mais au point de 
vue de l'application du calcul, Thûnen n'a malheu- 
reusement réalisé que fort peu de progrès; de même 
que les auteurs précédemment analysés, il s'attache 
à simplifier par force le sujet, afin de présenter les 
relations des grandeurs économiques par des for- 
mules élémentaires, permettant de donner, le cas 
échéant, des résultats numériques. Nous venons 
d'expliquer que cette manière de procéder est tout 
à fait contraire à l'esprit d« l'application de l'ana- 
lyse à l'économie et ne peut que conduire à des 
erreurs. De Thûnen n'y a pas échappé, surtout dans 
ses études sur le salaire (*). Il n'arrive à construire 
des formules élémentaires, satisfaisantes à première 



C) Le salaire naturel, traduction française de Wolkoflf^ 
Paris, 1857. 
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vue, . que grâce à une analyse économique insuffi- 
samment correcte. 

Dans son premier ouvrage 0, il s'occupe, ainsi 
que Tindique le titre, de Tinfluence qu'exercent cer- 
taines conditions économiques sur les systèmes de 
culture. L'influence de Téloignement du marché, ou 
plus ex6U3tement des frais de transport qu'elle occa- 
sionne y est surtout soigneusement étudiée. 

La solution générale et rigoureuse de ce problème 
ne saurait être obtenue qu'en partant de la théorie 
générale de l'équilibre économique; l'analyse ma- 
thématique y serait indispensable. Une solution 
approximative, comme celle dont doit se contenter 
de Thùnen, peut être trouvée à la rigueur par le 
raisonnement ordinaire. Les calculs dont il a étayé 
ses conclusions ne sont pas inutiles; ils permettent 
de fixer les idées, servent de point de repère au 
raisonnement; ils ont certainement guidé l'auteur 
dans ses recherches et en facilitent au lecteur la 
compréhension; malgré tout cela on ne peut pas 
les considérer comme de l'application des mathé- 
matiques proprement dite. Thûnen, en effet, y a fait 
entrer des valeurs particulières de certaines gran- 



C) Recherches sur Vinfluence que les prix des graina, la 
richesse du sol et les impôts exercent sur les systèmes de 
culture; traduction française par Laverrière, Paris, 1851. 
La première édition allemande a paru en 1828. 
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deurs (telles que te prix du blé sur le marché central ^ 
les éléments du coût de transport et de prodtxction, 
etc.), au lieu de les laisser sous la forme générale 
et indéterminée. Les chiffres n'étaient pas arbi- 
traires; ils correspondaient aux conditions existantes 
au Mecklembourg au moment où il écrivait son 
livre; les résultats des calculs ont donc la valeur 
d'une généralisation inductive; le rôle que jouent le& 
formules n'est pas de découvrir une loi, mais de 
caractériser un cas particulier. Cette méthode recèle 
un danger : l'emploi des calculs donne facilement 
l'illusion d'une portée plus générale que n'a en 
réalité la proposition étudiée. Ainsi, par exemple : 
Thûnen conclut qu'une zone de culture extensive de 
céréales existe toujours, tandis qu'il nous est en 
réalité permis d'affirmer seulement qu'elle peut 
exister. 

Les formules contenant des valeurs particulières 
peuvent cependant mettre en lumière une propo- 
sition d'ordre général, grâce à la facilité avec 
laquelle on peut caractériser par elles des cas con- 
crets de relations quantitatives compliquées. Mai& 
ce ne sont que des exemples, non des démonstrations. 

Les considérations précédentes sont très élémen-^ 
taires; nous les avons citées cependant, car certains- 
critiques s'étaient imaginé que c'est justement des 
calculs, comme ceux dont nous venons de parler, qui 



46 LES MATHÉMATIQUES APPLIQUÉES 

constituent l'économie mathématique. Ils avaient 
beau jeu de la critiquer dans ces conditions. 

Le deuxième ouvrage de Thûnen ('), Le salaire 
naturel, contient, entre autres, deux ou trois tenta- 
tives, d'ailleurs peu heureuses, de véritable applica- 
tion mathématique. Nous en citerons une en guise 
d'exemple : le raisonnement par lequel de Thûnen 
obtient sa formule bien connue du « salaire natu- 
rel » . 

Le problème que cherche à résoudre l'auteur est 
le suivant : trouver une règle qui déterminerait le 
salaire des ouvriers, en dehors de l'offre et de la 
demande du travail, telles que nous les voyons dans 
nos conditions économiques. 

Il commence à supposer qu'un groupe d'ouvriers, 
n'ayant aucun capital, fonde une exploitation agri- 
cole dans un pays encore vierge («aux confins de 
l'Etat isolé»), mais pourvu des richesses naturelles 
nécessaires à la production. Une partie des ouvriers 
s'occupe à élever les constructions, confectionner les 
outils, etc., tandis que l'autre travaille à produire les 
subsistances, nécessaires à toute la collectivité. No- 
tons tout de suite que cette hypothèse ne pourrait se 
réaliser que dans un pays exceptionnellement riche; 
dans tous les autres cas, le travail d'un homme sans 
aucun capital lui permettrait à peine de vivre. L'au- 



(*) La première édition allemande a paru en 1850. 
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leur n'y prend garde. Au contraire même, il suppose 
implicitement que les ouvriers en question peuvent, 
dans certaines limites au moins, fixer la productivité 
de leur journée de travail. Le produit de cette journée 
est appelé par l'auteur {a -{-y), où a est la somme 
de subsistances (évaluée dans une unité commune), 
nécessaires à la vie de l'ouvrier, et y le surplus, dont 
la grandeur reste pour le moment à déterminer. Ce 
surplus sert à l'entretien des ouvriers producteurs 
du capital. Le capital nécessaire (sa quantité est donc 
considérée comme déterminée uniquement par des 
conditions techniques) une fois produit (supposons 
que sa production a exigé n. q années de travail), 
les ouvriers qui ont fondé l'exploitation deviennent 
des capitalistes et peuvent embaucher des salariés. 
Ils seront obligés de payer à chacun de ceux-ci un 
salaire (a + y) , égal au produit du travail d'un 
ouvrier libre, travaillant sans capital. Cette assimi- 
lation du salaire au produit de l'ouvrier libre est 
absolument essentielle au raisonnement de Thûnen : 
c'est grâce à elle qu'il trouve ensuite qu'il existe un 
taux du salaire optimum. Et pourtant elle n'a aucun 
fondement; pour quelle raison, notamment, le salaire 
ne serait-il pas supérieur à ce produit, du moment 
que nous faisons abstraction de l'influence de l'offre 
et de la demande ? 

Soit n le nombre des salariés, p le produit du tra- 
vail de chacun d'eux: dans ces conditions la rente 
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du capital qui restera aux propriétaires de l'entre- 
prise est de : 

n. p — n (a + y) 

Supposons que les travaux d'installation ont duré 
un an. Gomme la valeur du capital représente nq 

années de travail, un calcul facile nous donnera le 

y + ^ 

nombre des ouvriers fondateurs, soit nq ( ) . 

y ^ 

La partie de la rente du capital qui revient à 
chacun des fondateurs est donc de 

(1) P-(^ + y\ y 

De Thunen suppose que les vœux de tout le monde 
sont comblés lorsque cette expression devient un 
maximum; il croit même que ceci s'applique égale- 
ment aux salariés (qui placent l'excédent du salaire 
sur les besoins, soit y). Il n'est pas nécessaire d'in- 
sister sur ce que cette supposition a d'inexact*; 
l'exemple nous montre sur le vif jusqu'à quel point 
l'auteur a dû faire abstraction des conditions de la 
vie réelle. 



(^) Si la durée des travaux était de h années, ce nombre 

serait de ^-^— • -^ =-. ^-^—- • nq\ où q' = q :h; cette substi- 

tution n'influencerait nullement le résultat, le facteur q 
s'éliminant plus tard. 
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Il s'agit pour Thûnen de déterminer y par la con- 
dition que l'expression (1) devienne msiximum. 

En annulant sa dérivée par rapport à y nous obte- 
nons : 

(p — a — 2y).q.{a + y) — q.y.{p — a — y)^^ 

. (f(a + yy ^ 

pqa + pqy — a'q — aqy — 2qya — 2qy' — pqy 

+ (iqy + q]f=o 

y" + 2ay + a' — pa = 

y = — Ci ±:\/pa 

ou bien (en remarquant que la racine négative n'a 
pas de sens) 

(2) y + a = \/pa 

« Ge salaire qui n'est pas le résultat du rapport 
entre l'offre et la demande et qui n'est pas réglé 
par le besoin des ouvriers, mais fixé librement par 
eux-mêmes, comme leur étant le plus profitable, je 
le nonune salaire naturel (^) . » L'exposé précédent 
montre combien de suppositions simplifiantes, non 
seulement hypothétiques, mais tout simplement con- 
traires à ce que nous savons des actions humaines 
moyennes, ont été nécessaires à de Thûnen pour 
établir sa formule, qui d'ailleurs, dans la pensée de 



C) Salaire Naturel, p. 181. 
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l'auteur môme, ne devait avoir qu'une portée tout 
idéale. Si nous remarquons que de Thûnen a été 
certainement le mieux doué et le plus profond des 
économistes mathématiciens de la vieille école, nous 
pourrons nous rendre compte encore une fois, et 
cette fois a posteriori, que la méthode de ces auteurs 
n'offrait véritablement aucune chance de succès. 
L'aversion des économistes classiques pour ce genre 
d'études est très compréhensible; il est regrettable 
seulement qu'elle se soit étendue aux tentatives 
mathématiques, entreprises dans un ordre d'idées 
tout différent. 



CHAPITRE II 



ANTOINE -AUGUSTIN COURNOT 



1. Remarques générales 

Antoine-Augustin Cournot, connu surtout par ses 
travaux dans le domaine de la philosophie, a été en 
même temps le premier économiste mathématicien 
scientifique (*) Une partie des résultats par lui obte- 
nus conserve encore sa valeur; d'autre part il a 
exercé, quoique tardivement, une grande influence 
sur plusieurs économistes éminents. 



(*) M. Boven, dans un ouvrage paru récemment, Les ap- 
plications mathématiques à V économie , Lausanne, 1912, 
considère comme tel Isnard, Tauteur présumé du Traité 
des richesses, ouvrage anonjrme paru à Londres et Lau- 
sanne en 1781. 

A en juger par l'analyse et les extraits que publie 
M. Boven, c'est un ouvrage vraiment intéressant et bien 
supérieur aux productions de Canard, Whewell, etc... Il ne 
nous semble pourtant pas possible de le comparer aux 
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En ce qui concerne sa conception générale de 
réconomie, Cournot est encore dominé par les idées 
de son temps. Il n'a pas essayé d'envisager tous les 
éléments qui exercent une influence dans la vie éco- 
nomique. Il estime que les idées d'utilité, de bien- 
être, etc.. doivent être exclues de l'économie théo- 
rique (appelée par lui « théorie des richesses ») 0- 

La seule chose que celle-ci doit envisager est la 
richesse exprimée par la valeur (ou le prix) des biens 
économiques, car c'est là la seule notion précise, la 
seule qui se prête à un raisonnement strict. Il recon- 
naît bien la dépendance mutuelle des phénomènes 
économiques, mais ne croit pas possible de soumettre 
une question aussi compliquée à l'analyse mathéma- 
tique. Ce qu'il croit pouvoir réaliser, grâce à cette 
dernière, c'est examiner : « comment la loi de la 
demande pour chaque denrée en particulier, com- 



Recherches de Cournot (que, soit dit entre parenthèses, 
M. Boven semble déprécier quelque peu). 

D'ailleurs, n'ayant pas pu examiner l'original du Traité 
des richesses, nous devons nous abstenir d'énoncer une 
opinion définitive sur cette question. 

(*) Cournot, Recherches sur les principes mathématiques 
de la théorie des richesse, Paris, 1838, pp. 9 à 14. 

Nous citons cet ouvrage d'après son édition originale, tout 
en remarquant qu'elle est très rare. Il existe des traduc- 
tions : anglaise (très bien faite), New- York, 1897, et ita- 
lienne, Turin, 1878. 
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binée avec les circonstances de la production de cette 
denrée, en détermine les prix et règle les revenus 
des producteurs », en supposant invariables les prix 
des autres denrées et les revenus des autres produc- 
teurs ('). 

Cette conception est insuffisante, aussi n'y a-t-il 
rien d'étonnant que certaines conclusions de Gournot 
soient erronées ; mais, même dans les meilleures par- 
ties de l'ouvrage, notamment dans la théorie du mo- 
nopole, les solutions de l'auteur ne sont jamais défi- 
nitives. Gournot a fait pour l'étude du monopole ce 
que la théorie de l'utilité décroissante a fait depuis 
pour l'étude de la libre concurrence : il a formulé 
des relations très importantes, et devant nécessaire- 
ment avoir lieu, mais il ne les a pas rattachées, ainsi 
qu'il le fallait, à l'ensemble du système économique. 

La grande supériorité die Gournot consiste essen- 
tiellement dans la manière dont il a appliqué le 
calcul et notamment dans l'emploi des fonctions 
indéterminées, qui seules conviennent à la nature 
du sujet. 

Les relations entre les grandeurs économiques ne 
peuvent, en effet, que très exceptionnellement être 
présentées sous la forme de rapports simples, de 
fonctions connues et déterminées ('). Trop d'influen- 



ce) Recherches, etc..., p. 146. 

(*) Cette cirooiistaiice, comme nous l'avons déjà indiqué 
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ces diverses et continuellement changeantes agissent 
sur ces relations pour que cela soit possible. D'autre 
part, en substituant aux fonctions inconnues et 
compliquées des approximations, on s'expose à de 
graves mécomptes, et ce procédé doit être abandonné. 
Nous devons considérer les fonctions indéterminées, 
telles qu'elles nous apparaissent en réalité. Mais ces 
fonctions indéterminées peuvent posséder certaines 
propriétés générales, pouvant être connues et étu- 
diées ; celles-là nous serviront à déduire des consé- 
quences plus ou moins importantes. C'est dans cette 
direction que doit être dirigé l'effort de l'économie 
mathématique. 

En adoptant les fonctions indéterminées, Gournot 
admet implicitement l'influence de ces éléments « im- 
pondérables » qu'il rejette en principe en dehors de 
la théorie. Par cela il corrige en partie son erreur et 
se rapproche de l'économie moderne. Toutes les fois, 
au contraire, qu'il cherche à raisonner sur des fonc- 
tions déterminées, il se rapproche des auteurs que 
nous avons étudiés dans le précédent chapitre. 

Cette deuxième catégorie comprend chez lui, avant 
tout, une étude sur les changes étrangers, contenue 



plus haut et comme Gournot l'explique très bien dans son 
introduction {Recherches y etc.... p. vu et viii), a souvent 
amené à la conclusion que les mathématiques ne peuvent 
pas être appliquées à réconomie. 
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dans le troisième chapitre des Recherches. Nous 
ne nous y arrêterons pas, cette question ne présente 
qu'un intérêt secondaire pour l'économie pure ; de 
plus, l'hypothèse que les règlements s'opèrent sans 
aucun mouvement d'espèces, hypothèse qui est la 
base du raisonnement de Gournot, ne semble pas 
être un point de départ convenable pour une théorie 
rigoureuse et complète des phénomènes du change. 
Nous ne nous arrêterons pas plus aux réflexions sur 
le revenu social et ses variations, contenues dans les 
chapitres xi et xii des Recherches, L'application des 
mathématiques y est en effet fort restreinte ; les sym- 
boles interviennent presque exclusivement comme 
moyen de préciser les idées et non comme véritable 
moyen heuristique. Le raisonnement contient d'ail- 
leurs une erreur, mise à jour par M. V. Pareto (*). 
Nous passons donc immédiatement à la «loi du 
débit » et à la théorie du monopole qui est basée sur 
cette loi. 



2. Loi du débit. Etude du monopole simple 

Gournot appelle «loi du débit» la dépendance 
entre le prix d'une denrée et la quantité vendue de 



(^) «Di un errore del Gournot nel trattare reconomia 
politica colla matematica », Giomale degli Economisti, 
1892. 
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cette denrée, quantité à laquelle il donne le nom de 
« débit ». L'existence d'une dépendance entre ces 
deux grandeurs est une constatation empirique qui a 
probablement été connue de tout temps. C'est le fait 
qui est à la base de la fameuse loi de l'offre et de 
la demande, si souvent incorrectement énoncée de la 
manière suivante : le prix varie en raison directe de 
la demande et en raison inverse de l'offre. Gournot 
reprend la constatation empirique fondamentale et 
cherche, après l'avoir correctement formulée, à lui 
donner une expression mathématique, capable de 
servir aux déductions postérieures. 

Si nous supposons que tous les autres éléments 
qui influent sur le « débit » d'une marchandise 
(goûts, besoins, jugements, moyens des acheteurs, 
etc..) restent invariables, la grandeur de ce débit 
varie d'une façon déterminée avec les changements 
du prix de la denrée, elle décroît notamment à me- 
sure que le prix augmente. La loi exacte de cette 
variation ne nous est jamais connue : elle diffère 
d'une marchandise à l'autre, d'un marché à l'autre et 
même, strictement parlant, d'un moment à l'autre 
(théoriquement d'ailleurs nous pouvons imaginer 
des périodes d'une certaine durée pendant lesquelles 
cette loi ne varie pas ; pratiquement on peut consi- 
dérer les grandeurs moyennes pendant une période 
naturelle, par exemple l'année) ; mais elle conserve 
toujours sa propriété fondamentale, qui est la 
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diminution du débit avec l'augmentation du prix (*). 
Nous pouvons exprimer ceci mathématiquement, 
en disant que le débit est une fonction décroissante 
du prix. Gournot admet que cette fonction est conti- 
nue : ceci peut paraître étrange au premier abord : 
ni les prix, ni les quantités vendues ne sont suscep- 
tibles de varier de fractions infinitésimales ; cepen- 
dant, si nous envisageons la totalité des transactions 
(pour la même denrée) sur un marché assez vaste, 
nous nous persuaderons facilement que les varia- 
tions des quantités et des prix sont extrêmement 
petites par rapport aux grandeurs totales ; nous pou- 
vons donc substituer à la fonction réelle, une autre, 
infiniment rapprochée, et qui, elle, serait continue. 
Les résultats des opérations effectuées sur cette der- 
nière ne contiendront donc pas d'erreurs apprécia- 
bles. 

En faisant usage des symboles, nous exprimerons 
la dépendance entre le prix et le débit, très simple- 
ment de la façon suivante : 

soit p le prix, 

D la quantité vendue dans une période pen- 
dant laquelle la loi du débit ne varie pas; 



(*) Si l'on coDfiidère la société entière, cette proi>oeition 
ne semble pas admettre d'exceptions (comparez plus bas, 
chap. IV, sect. 6). 
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dD 
alors D = F(p) ; t- < C). 

dp 

L'application la plus importante de ces formules 
est la théorie du monopole, de Gournot ('). 

Nous considérons un monopoleur, c'est-à-dire 
Tunique vendeur d'une denrée qu'il possède ou pro- 
duit lui-môme. Il peut en fixer le prix suivant ses 
convenances; nous supposons qu'il recherche le plus 
grand profit net en argent et que c'est d'après cette 
considération qu'est déterminé le prix. 

Deux cas peuvent se présenter : 

1 ° La denrée ne coûte rien à produire (par exemple 
une eau minérale dont il n'existe qu'une source) ; le 
monopoleur cherche dans ce cas à maximaliser le 



(') Ainsi que nous Tavons déjà remarqué et que nous 
l'expliquerons encore dans la suite, le « débit » d'une mar- 
chandise est fonction non seulement de son prix, mais aussi 
des quantités achetées et des prix des autres produits. Ces 
derniers ne peuvent pas être considérés constants, au moins 
en théorie, quand varient les grandeurs correspondantes 
relatives à la première marchandise. Nous devrions donc 
écrire : 

Da = F {pa, Pb, Dô. De) 

Mais r influence de ces éléments est très faible en com- 
paraison de celle qu'exerce le prix du produit considéré; 
aussi les résultats obtenus en considérant simplement 
D = F (p), quoique incomplets, restent cependant exacts. 

Ç) Recherches, ch. v. 
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produit p.D = p.F{p). Ce produit étant une fonc- 
tion de p, nous obtenons la condition de son maxi- 
mum en annulant sa première dérivée par rapport 
à p. 

Nous avons donc 

(1) F{p)+p.F^{p) = 

où F'(p) désigne la première dérivée de F (p) par 
rapport à p. 

L'équation (1) nous donne la valeur de p, à laquelle 
s'arrête théoriquement le monopoleur. En pratique 
(et s'il est laissé absolument libre d'agir) il tâchera 
de s'y approcher par tâtonnements. Beaucoup de 
circonstances l'empêcheront de le faire dans la vie 
réelle : l'économie descriptive doit les étudier soi- 
gneusement, mais pour la théorie pure les tendances 
seules importent, et la formule (1) présente pour elle 
la condition de l'équilibre dans le cas envisagé (*). 
Les formules (1) et (2) s'appliquent également au 



(*) Nous ne connaissons pas la forme de F (p), nous ne 
pouvons donc pas dire si le produit de F (p) passe par un 
seul, ou par plusieurs maxima ; dans le dernier cas, il y 
aura entre eux des minima auxquels s'applique aussi bien 
l'équation (1). Pour être sûr qu'il s'agit bien d'un maximum, 
il faut savoir encore que la deuxième dérivée de p. F (p) 
par rapport à p est négative; il faut donc que nous ayons 
encore 

(2) 2 F' (p) + p. F" (p) < 
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cas OÙ Tentreprise monopoliste supporte exclusive- 
ment des frais constants, absolument indépendants 
de la quantité produite et vendue. Ces frais n'in- 
fluent d'aucune façon sur la fixation du prix; il en 
est de même par conséquent de tous changements 
dans ces frais constants. 

2® La denrée coûte certains frais à produire ; dans 
ce cas le monopoleur cherche à maximaliser, non 
plus le produit de la vente, mais la différence entre 
ce produit et la somme des frais ; la somme des 
frais augmente généralement avec la quantité pro- 
duite; on peut donc la représenter comme une fonc- 
tion du débit (en supposant que toute la quantité 
produite se vende). Nous désignerons cette somme 
par le symbole / (D) (') ; la quantité à maximaliser est 
alors représentée par ^D — /(D) ; la condition de 
son maximum est donnée (suivant la règle de déri- 
vation des fonctions de fonctions) par la formule 



C) Les remarquies de la note (^), p. 58, s'appliquedut éga- 
lement à ce cas ; Tinfluence des prix des autres produits 
y est même plus prononcée. Gomme Gournot n'a rien sup- 
posé en ce qui concerne la forme de la fonction f (D), nous 
pouvons admettre que ces influences secondaires ne chan- 
gent rien à la valeur des résultats, mais nous n*en avons 
pas la certitude absolue. G*est là le principal reproche 
qu'on peut adresser à toutes les solutions qui n'envisagent 
pas l'ensemble du phénomène. Le danger devient plus 
grave, si l'on cherche à préciser des caractères des fonc- 
tions. (Gomparez chap. vu, 2.) 
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„ rfD / df(D) \ ^ 
^ dpy dD J 

dm) 

ou, en appelant %p (p) 1 expression _--, (ce que nous 

(a/XJ 

pouvons faire, car toutes les grandeurs qui y entrent 
sont en définitive fonctions de p). 

(3) F(p)+P(p)[p-v^(p)] 

Nous attirerons l'attention du lecteur sur le rap- 
port Jl qui représente le prix de revient (d'une 

unité) de la marchandise en numéraire quand la 
production a atteint la grandeur D, de même qu'en 

mécanique le rapport — désigne la vitesse d'un 
mobile au moment t. Il ne faut pctô confondre la 
relation — =— avec le coût moyen d'une unité qui 
s'exprime par — - ; les frais constants de l'entre- 
prise influent sur ce dernier rapport, mais non sur 
le premier; au contraire, toute variation des frais 
croissant avec la quantité produite change la 

dnxy) 

valeur de =\p{p). Si un changement de ce 

genre a lieu, nous devons remplacer dans nos for- 
mules y> (p) par w (p) + u ; u est positif s'il y a aug- 
mentation, négatif s'il y a diminution du prix de 
revient. 

Les formules et les notions que nous venons d'ex- 
poser permettent à Gournot de résoudre le problème 
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suivant; Quelle sera Taction d'un changement dans 
le prix de revient sur le prix de vente d'une denrée 
monopolisée ? 

Soient y) (p) + u^p + 3, le nouveau coût de pro- 
duction et le nouveau prix, on peut prouver mathé- 
matiquement que les grandeurs u et ô sont du même 
signe. Les variations du prix de revient d'une entre- 
prise monopoliste et du prix de vente de sa denrée 
ont toujours lieu dans la même direction ("). Sui- 



C) La démonstration mathématique est donnée par 
Cournot d'une façon très succincte ; nous la présenterons 
en la développant, pour doimer un exemple des raisonne- 
ments de ce genre. 

Supposons d'abord que u soit très petit, il en sera de même 
de 8. Remplaçons dans la formule (3) ^ (p) par '^ {p) -\- u et 
p par {p -h S), nous obtenons : 

(a) F (p H- ô) + F' (p H- ô) [p H- ô — ^KP -I- 8) — u] 
Développons les expressions 

F(pH-8),F(p + 8),4.(p + 8) 
suivant la Formule Taylor : 

F (p + S) =F (p) + F (p).8 + F" (p)A' 



(b) F'ip + 8) = F'(p) -h F''(p).8 H- 2 

^ (p-h8)=^(p) + t}>'(p).8H- 

Les quantités 8 et u étant très petites, nous pouvons négli- 
ger les membres contenant 8^ ou 8.u; en substituant dans la 
formule (a) les valeurs de F (p -h 8), etc., tirées de (b), nous 
pourrons écrire : 

F (p) -^ F (p,).à + [F (p) -h F" {pj.^Up -^^-^{p)- 

-4.'(p).8-«] = 
et en supprimant les membres qui composent le côté gauche 
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vant les cas, l'augmentation du prix est plus ou 
moins grande que u. 

Dans le chapitre VI des Recherches nous trouvons 
une étude sur Tincidence des impôts auxquels peut 
être soumise une entreprise monopoliste. Elle con- 
tient certaines propositions intéressantes sur les 
mouvements des prix et des bénéfices du monopoleur 
à la suite des nouveaux impôts. Malheureusement, 
dans d'autres parties, cette étude est viciée par une 
conception trop étroite et incorrecte des pertes subies 
par les consommateurs. 



de (3), car leur somme = 0, ainsi que ceux qui contiennent 
ô«ou8.«, 

F' (p).B-^ F (p) [8 - y (/>).S - a] ^ F" (p).ô [p - ^ (p)] = O 
8 i F (p) [2 - ^' (p)] + F" (p),[p - ^ (p)] i - F' {p),u = O 
c'est l'équation (4) de Cournot. Le coefficient de ô doit être 
négatif, car il représente la deuxième dérivée de (p.D — /"[D]) 
par rapport à p ; elle doit être négative si l'équation (3) carac- 
térise un maximum. F' (p), coefficient de u, est négative par 
définition ; par conséquent u et 8 sont du même signe. Cette 
démonstration faite pour le cas de « et S très petits peut être 
facilement étendue au cas général, en remarquant qu'on peut 
toujours se figurer les quantités u et S de grandeurs quel- 
conques divisées en très petites parties mi , «2 ,81 ,62 , 

de manière que 81 corresponde à wi , 82 à «2 , etc. Les^ 

sommes u = Ui -h W2 -4- et 8 = 8i H- 82 H- seront 

évidemment du même signe. 



64 LES MATHÉMATIQUES APPLIQUÉES 



3. Monopole des marchandises complémentaires 
Appréciation de l'œuvre de Cournot 

Des considérations analogues à celles de la section 
précédente peuvent être appliquées au cas suivant : 
supposons que deux denrées dont le seul usage est 
de servir ensemble à confectionner une troisième 
soient possédées par deux monopoleurs, entre les- 
quels il n'existe aucune entente. Gomment, dans ces 
conditions, se détermineront les prix ? 

Nous supposons d'abord que les denrées compo- 
santes sont produites sans frais et qu'il en est de 
même de la denrée composée; appelons rrii et m^ les 
proportions (fixes) dans lesquelles elles entrent dans 
la confection de cette dernière; p^ et Pz leurs prix 
et p le prix du produit définitif. 

Alors P=m^Pi + m^ P2 

ï) = f{m,p, + m,p^) 

Les débits de deux matières 

Da = m^ / {m, p, + m, p^) 

Chacun des deux monopoleurs tâche de maximaliser 
son produit en argent. Pour le premier, p„ pour le 
deuxième, Pi, se présentent comme les données du 
problème, indépendantes de leurs volontés. A chaque 
grandeur de p^ correspond pour le premier une gran- 
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deur de p^ qui rend son produit maximum. De 
môme, à chaque grandeur de p^^ correspond pour le 
deuxième une grandeur optima de p^. En général, 
chaque changement de p^ sera suivi d'un change- 
ment de P2, et inversement. L'équilibre ne peut s'éta- 
blir que quand les deux monopoleurs seront satis- 
faits simultanément, ce qui aura lieu quand seront 
satisfaites simultanément les équations (^). 

, f{m,p, + m,p,) + m,pj'{mj)^ + m,p,) = 
^ ^ fi^iPi + ^2^2) + ^2P2r{^iPi + ^2^2) = 

Un changement de p^ étant alors désavantageux 
au premier et un changement de P2 au deuxième, 
ils se garderont d'y procéder, et l'équilibre sera 
atteint; on peut démontrer qu'il sera stable. 

En additionnant les équations (4), remplaçant par 
p l'expression {m^p^ + m^p^) et divisant par 2, nous 
obtenons pour le prix de la denrée composée : 

(5) f(P) + \pr{p)=o 

en comparant cette équation avec la formule (1) que 
nous écrirons ici 

fiPo) + PoriPo) = 



(*) On obtient la première en annulant — ^-^—^ et divisant 

par rrii ; la seconde en annulant — et divisant par m^. 

d pi 



5 
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nous constatons que le membre négatif (contenant 
/ {p)) est dans la formule (5) d'une valeur absolue 
moins grande que la formule (1). Le membre positif 
doit l'être également; d'où ce résultat : dans le cas 
du monopole composé, le prix de la denrée résultante 
est toujours plus élevé et le débit plus petit que dans 
le cas du monopole simple. 

Nous aurons des formules et des résultats analo- 
gues, si nous supposons que les matières monopo- 
lisées sont produites avec des frais. Par contre, pour 
étendre ces considérations au cas où les matières 
pourraient servir à de nombreux usages, il nous 
faudrait des calculs très compliqués. 



* 
• * 



On peut, et certains savants éminents, notamment 
M. Bertrand C), ont été de cet avis, prétendre que ces 
résultats, d'abord très abstraits, puis de peu d'impor- 
tance et souvent presque évidents, ne valent pas la 
peine de démonstrations compliquées et difficiles, 
dont nous avons donné un exemple dans le nota, à 
la page 62. A ceci on peut répondre deux choses : 
d'abord, que dans la science il n'y a pas d'efforts 
trop grands pour obtenir des démonstrations abso- 
lument rigoureuses, pour rattacher les unes aux 
autres les différentes propositions, pour grouper les 



(*) Journal des savants, 1883, p. 502. 
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conséquences autour des règles générales dont elles 
résultent; ce n'est que de cette manière qu'on peut 
construire une science digne de ce nom ; et dans le 
cas qui nous préoccupe, comme dans beaucoup 
d'autres, l'analyse mathématique est la seule voie 
par laquelle nous pouvons y accéder. Correctement 
employée, elle nous donne toujours des résultats 
exacts, certains, à condition que les hypothèses faites 
par elle soient réalisées; mais de cette manière elle 
nous indique les limites dans lesquelles les propo- 
sitions sont vraies; ceci est une nouvelle supériorité 
sur le raisonnement ordinaire, qui nous laisse le 
plus souvent dans le vague, en ce qui concerne ces 
limites, point très important et auquel nous aurons 
encore l'occasion de revenir. 

Deuxièmement, on peut dire qu'en économie poli- 
tique, et surtout quand nous étudions les phéno- 
mènes du monopole, notre connaissance pratique ne 
nous donne jamais des conclusions directement évi- 
dentes. Gournot a envisagé des cas relativement 
simples; si nous passons aux plus compliqués, les 
propositions apparemment évidentes peuvent se 
trouver absolument fausses. Seule une théorie rigou- 
reuse peut nous éclairer sur certaines anomalies 
apparentes qu'on constate de temps en temps dans 
la pratique; sans présenter une image fidèle de la 
réalité vivante, une telle théorie nous donne la def 
pour l'expliquer. 
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Pour le moment nous tenons pour acquis que 
Gournot a obtenu, grâce à IJemploi des mathéma- 
tiques, des résultats d'une valeur incontestable, et 
qu'on ne pourrait pas obtenir sans leur concours. 
Ges résultats sont d'une importance secondaire, 
soit; on peut également reprocher à Gournot que les 
hypothèses où il se place sont souvent par trop 
éloignées de la réalité. Son principal tort fut, ainsi 
que nous l'avons déjà indiqué, de ne pas envisager 
l'ensemble du phénomène économique, mais de cher- 
cher à résoudre des questions détachées. L'économie 
mathématique peut faire mieux et aller plus loin. 
L'œuvre de Gournot n'en a pas moins une très 
grande importance : il a été le premier à appliquer 
la branche de l'analyse qui seule pouvait donner des 
résultats; par sa méthode il a exercé une influence 
sur Léon Walras; ses études sur le monopole ont 
été continuées et développées par Alfred Marshall 
et F.-Y. Edgeworth. 



4. L'erreur de Cournot 
dans le problème des deux monopoleurs 

Il nous reste à examiner une erreur curieuse dans 
laquelle est tombé Gournot en voulant passer de sa 
théorie du monopole à la théorie de la libre concur- 
rence. La question est assez intéressante au point de 
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vue méthodologique : elle montre entre autres que 
remploi des mathématiques en économie est une 
opération très délicate et peut quelquefois induire 
en erreur, tout en donnant une apparence de grande 
rigueur au raisonnement. Gournot suppose deux 
individus investis du monopole de la même mar- 
chandise, mais agissant sans aucune entente entre 
eux. Ces deux individus obtiendraient la marchan- 
dise sans frais et seraient d'ailleurs dans des condi- 
tions identiques en ce qui concerne la vente. A un 
certain prix p, qui doit être le même pour les deux, 
le premier aurait un débit Di, le deuxième un débit 
Dg ; leurs revenus seraient représentés par pDi et pD,, 
et ce sont ces grandeurs que chacun chercherait à 
maximaliser de son côté. 

Après avoir posé ces principes, Gournot raisonne 
de la façon suivante C) : 

« Au lieu de poser comme précédemment 
D = /(p), il nous sera plus commode d'employer la 
notation inverse p = /(D); alors les bénéfices des 
propriétaires seront exprimés par : 

D../(D, + D,) ; D,./(D, + D,) 

c'est-à-dire par des fractions dans chacune des- 
quelles entrent deux variables D^ et Dg. La proprié- 
taire (1) ne peut pas influer sur la fixation de D,; 



(*) Recherches, p. 89. 



70 LES MATHÉMATIQUES APPLIQUÉES 

tout ce qu'il peut faire c'est lorsque Dg est fixé par 
le propriétaire (2), de choisir pour Di la valeur qui 
lui convient le mieux, ce à quoi il parviendra en 
modifiant convenablement le prix; sauf au pro- 
priétaire (2) qui se verrait forcé d'accepter ce prix 
et cette valeur de Dj, de fixer une nouvelle valeur 
de Dg, plus favorable à ses intérêts que la précédente. 
Analytiquement, cela revient à dire que Di sera 
déterminé en fonction de Dg par la condition : 

d[D,./(D, + D,)] _^ 

et que Dg sera déterminé en fonction de Dj par la 

^""^^'^^ d[D,./(D, + D,)] _ Q 

dD, 

d'où il suit que les valeurs définitives de D^ et D^, 
par conséquent D et p, seront déterminées au moyen 
du système d'équations : 

/ (Di + D,) + B,.r (D, + D,) = 

/ (D. + DJ + D,r (D, + D,) = '' 

En partant de là, Cournot démontre graphique- 
ment que l'équilibre ainsi obtenu est stable, et que 
le prix p est inférieur à celui que fixerait un mono- 
poleur unique, ce qui, semble-t-il, était le but prin- 
cipal des développements ci-dessus; la même thèse 
est ensuite étendue au cas où la production exige 
des frais; à mesure que le nombre de vendeurs de 
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la même denrée augmente, son prix doit diminuer; 
enfin si nous passons au C6ts de la libre concurrence 
[Coupnot le définit par la condition que le débit D„ 
de chaque producteur soit assez petit pour ne pas 
exercer d'influence appréciable sur la fonction 

rfcD (D) 

p = /(D)] le prix est égal à ' J, c'est-à-dire au 

coût de la production de la dernière unité produite. 

Or, le raisonnement qui sert de base à ces déduc- 
tions, et que nous avons reproduit textuellement 
d'après l'auteur, est absolument erroné. 

A première vue déjà, ce raisonnement ne laisse 
pas d'être inquiétant; ceci tient à son caractère 
extrêmement abstrait et la confusion qu'on fait 
fréquemment entre les points de vue de l'économie 
pure et de l'économie appliquée. 

C'est ainsi qu'on se représente volontiers que, si 
deux individus sont les seuls détenteurs d'une denrée 
sans qu'il existe une entente entre eux, ils ne peu- 
vent que se faire une guerre au couteau. Dans ce 
cas, ce que cherche chacun d'eux au moyen de 
modifications du prix, ce n'est pas de déterminer 
pour lui une part, aussi avantageuse que possible, 
du débit total, mais de s'approprier tout le débit, en 
vendant moins cher que le concurrent. Mais ce n'est 
pas là le cas qu'envisage Gournot. Le problème qu'il 
cherche à résoudre peut être formulé ainsi : existe- 
t-il un prix tel, qu'un petit changement en plus ou 
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en moins soit désavantageux aux deux individus ? 
Ce problème est purement théorique, mais il a son 
intérêt. C'est, semble-t-il, pour ne pas avoir envisagé 
les choses à ce point de vue que M. Bertrand (') n'a 
pas découvert la vraie erreur de Gournot et conclu 
que la seule solution du problème est que le prix 
tombe à 0. C'est exact, si l'on se place dans l'hypo- 
thèse d'une concurrence acharnée, et encore une 
telle situation ne saurait durer, mais cela ne résout 
pas du tout notre question. On peut faire d'autres 
objections, également plausibles en apparence ; on 
peut par exemple prétendre qu'un des monopoleurs 
ne pourrait pas élever le prix sans perdre immédia- 
tement tout le débit; ceci encore peut être exact en 
pratique, mais ne s'applique pas au problème qui 
nous occupe. 

L'erreur de Cournot a été découverte et l'impos- 
sibilité d'un équilibre dans le cas de deux mono- 
poleurs a été démontrée grâce aux travaux de 
F.-Y. Edgeworth et de V. Pareto. 

La source dont découle cette erreur est la suppo- 
sition que l'individu (1) ne peut agir que sur son 
débit, Di et non sur Dg. Cournot a voulu traiter ce 
problème de la même façon que celui de deux mono- 
poleurs de denrées complémentaires, que nous avons 
examiné dans la section précédente. Mais en réalité 



(^) Journal des savants, 1883. 
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ces problèmes n'offrent qu'une analogie tout à fait 
superficielle. Dans le cas d'objets complémentaires, 
l'un des producteurs ne peut d'aucune façon agir 
sur le prix de la denrée de l'autre; partant, tout ce 
qu'il peut faire est de maximaliser son produit, étant 
donné le prix de la denrée complémentaire. Dans 
le cas de deux monopoleurs d'une seule marchan- 
dise, chacun d'eux pour agir aussi bien sur son 
débit que sur celui de son concurrent. Chacun d'eux 
se pose donc théoriquement un double but : 

1** Etant donné un débit Dg de l'autre, fixer le 
sien de la manière la plus profitable; 

2*^ Entre tous les débits possibles de l'autre, choisir 
celui qui est le plus avantageux à lui-même. Ana- 
lytiquement, le problème se présente de la façon 
suivante : le produit pD^ que le vendeur (1) cherche 
à maximaliser est une fonction de deux variables 
indépendantes D^ et B^; pour trouver les conditions 
de son maximum il nous faut annuler séparément 
ses dérivées par rapport à D^ et Dg ; il nous faut pro- 
céder de même pour le produit p.Dg. 

Si nous posons p = /(Di, Dg), nous obtenons le 
système suivant (') : 



d . . . . 
['^) désigne ici, comme dans la suite de cet^ouvrage, 

à . , . , 
les dérivées partielles. 
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^[D../(D.,D.)]^ Ml^) 

d[D,./(...)] d/(...) 



d[D,./(...)] */(...) 



.Di = 



qui se réduit en définitive à 

Dans le cas d'équilibre, ces trois équations, qui ne 
contiennent que deux inconnues, devraient subsister 
simultanément, mais ceci est impossible. Il est donc 
théoriquement impossible que deux vendeurs de la 
même marchandise agissent simultanément, et cha- 
cun de son côté, comme monopoleurs, c'est-à-dire en 
fixant le prix par la condition d'obtenir le maximum 
de profit (ou de satisfaction) (*). Ce cas est exclu, 
si sur un marché quelconque une marchandise se 
trouve entre les mains de deux individus. Divers 



(*) Voir sur ce sujet : Pareto : Manuel d^ économie poli- 
tique, pp. 596 à 598 et 599 à 605, et Pareto : « Economie 
mathématique », dans VEncyclopédie des sciences mathéma- 
tiques, 1. 1, vol. 4, p. 606. 
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autres cas peuvent se présenter, que la science doit 
étudier, mais dans le détail desquels nous n'avons 
pas à entrer ici. Le problème général de deux pos- 
sesseurs d'une marchandise reste théoriquement 
indéterminé; mais il ne faut pas confondre ce pro- 
blème avec l'hypothèse plus restreinte qu'a envisagée 
Gournot, et qui, elle, est impossible. 

Le raisonnement fondamental de Gournot étant 
faux, les conséquences qu'il en a tirées, c'est-à-dire 
sa théorie de la libre concurrence, ne peuvent égale- 
ment être retenues. 

Nous nous sommes étendu très longuement sur ce 
point, car il montre bien, d'un côté, la différence des 
points de vue de l'économie pure et appliquée, et 
d'un autre côté, il donne un exemple des dangers que 
peut présenter l'emploi des mathématiques, non 
appuyé sur une analyse économique suffisante. Geci 
s'applique aussi bien à Gournot qu'à certains de ses 
critiques, M. Bertrand notamment. 



CHAPITRE III 



LA THÉORIE DE L'UTILITÉ 
DÉCROISSANTE 



!• Résumé des principes de la théorie 

La théorie de l'utilité décroissante a été longtemps 
considérée, et Test encore en partie, comme un 
exemple type d'application mathématique. Ceci est 
absolument inexact. La plupart de ses représentants 
ne font que très peu usage du raisonnement symbo- 
lique; et surtout, ils ne l'emploient pas là, où ce 
raisonnement peut être le plus fécond, c'est-à-dire 
en étudiant les conditions générales de l'équilibre 
économique, mais recherchent encore la « cause de 
la valeur » . Aussi les travaux récents de l'économie 
mathématique ont-ils singulièrement dépassé le 
point de vue de cette théorie. Mais certaines de ses 
propositions conservent toujours leur valeur, et son 
rôle historique dans le développement de l'économie 
moderne ne saurait être exagéré. 



LES MATHÉMATIQUES APPLIQUÉES 77 

Les grands principes de la théorie en question 
peuvent être résumés très brièvement de la façon 
suivante : 

1*» Quand on parle de l'utilité Q au sens écono- 
mique du mot, il faut considérer non pas Timpor- 
tance pour le genre humain d'une espèce de choses^ 
mais l'utilité d'un objet précis de cette espèce, à un 
moment et pour un individu donnés; 

2*^ Dans ces conditions, l'utilité est mesurée par 
Taccroissement du bien-être (plaisir, satisfaction) 
que procure à l'individu l'objet en question; 

3*^ L'utilité des unités consécutives d'une même 
espèce, ou de parcelles consécutives d'un même 
objet divisible, ne reste pas la même : elle décroît 
à mesure que croît la quantité possédée (ou pouvant 
être possédée); 

4*^ L'utilité d'un objet quelconque d'une espèce 
est déterminée par celle du dernier, du moins utile 



C) Nous n'insisterons pas ici sur la différence entre Tac- 
oeption die ce mot d'airus le langage ordinaiTO et dans 
l'économie : nous la su-pposoms commue du leoteuiT ; poaar 
l'économiste, toute chose qui procure de la satisfaction est 
utile: «la morphine est utile au morphinomane». C'est 
pour éviter les inconvénients qui découlent de l'ambiguïté 
de ce terme que M. V. Pareto a proposé de le remplacer 
dams S!On aocieption économiique par coflud d'ophélim.'ité ; 
dans ce chapitre, cependant, nous parlerons d'utilité pour 
être d'accord avec la terminologie des auteurs étudiés. - 



' 
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des objets similaires possédés; c'est ce que Wieser 
a appelé Tutilité-limite (Grenznutzen) d'un objet. 
Oette proposition est importante pour les théoriciens 
qui prétendent se passer de l'aide des mathémati- 
ques. Les mathématiciens, au contraire, envisagent 
non pas l'utilité, mais le degré d'utilité; au lieu de 
la notion de l'utilité-limite, ils emploient celle du 
degré final d'utilité (final degree of utility- Jevons) . 
Cette difTérence est assez importante dans ses con- 
séquences. 

5° La valeur d'échange des produits est déterminée 
par leur degré final d'utilité (selon les mathéma- 
ticiens) (■), ou par leur utilité-limite (selon les non- 
mathématiciens) . 



2. Question de la mesurabilité 
des sensations du plaisir et de la peine 

Gournot excluait de l'économie politique les 
notions d'utilité, de plaisir, etc.. comme non suscep- 
tibles de mesure exacte. La théorie de l'utilité dé- 
croissante, en faisant reposer la valeur, fait quanti- 
tatif, sur l'utilité, et celle-là sur le plaisir, affirme 
implicitement le caractère quantitatif de ce dernier. 



C) Walras emploie d*auires termes (voir plus loin sect 7), 
mais ce n*est qu*une différence de mots. 
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La légitimité de ce procédé doit être étudiée de plus 
près. 

Personne ne saurait contester que nos sentiments 
possèdent un certain caractère quantitatif. Dans cer- 
tains cas nous pouvons très facilement dire qu'un 
plaisir est plus grand qu'un autre ; dans d'autres cas 
il nous est impossible d'affirmer une préférence ; on 
peut supposer qu'il s'agit de plaisirs égaux. Mais si 
nous avons affaire à des sensations d'intensité très 
différente, il nous est assez difficile de nous former 
une idée nette de cette différence, et il nous est abso- 
lument impossible de dire qu'un plaisir est tant ou 
tant de fois multiple d'un autre et de concevoir, 
par suite, ce que serait une unité de plaisir ou de 
peine. La psychologie physiologique ne nous vient 
pas en aide dans cette question. On peut supposer 
que les sensations de plaisir et de peine sont accom- 
pagnées de certains procès physiologiques spéci- 
fiques, mais nous ignorons jusqu'à présent leur na- 
ture ; nous ignorons également à quel phénomène 
quantitatif on peut rapporter l'intensité des senti- 
ments et de quelle manière ces phénomènes se com- 
binent dans l'acte de la décision. La psychologie 
ne nous donne donc pas de renseignements suffi- 
sants sur la nature des sentiments et le mécanisme de 
la volonté pour pouvoir trancher la question de la 
mesure du plaisir et de la peine. Quant à l'observa- 
tion directe, nous avons vu qu'elle ne permet dans 
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cette question que des jugements d'une portée bien 
limitée (et s'appuyant sur Thypothèse que les plai- 
sirs égaux sont ceux pour lesquels nous ne mani- 
festons pas de préférence). 

Jevons a cru tourner la difficulté en disant que la 
théorie, n'implique pas la comparaison de quantités 
de sentiments différant beaucoup dans leur montant, 
mais tourne autour des points où les plaisirs sont 
presque, sinon tout à fait, égaux : ceci est exact au 
point de vue pratique : personne ne pense à cons- 
truire un barème des sentiments, mais ne résout pas 
la difficulté théorique. Il ne s'agit pas de mesurer les 
grandeurs des plaisirs ou des peines ; il s'agit d'avoir 
le droit d'affirmer qu'ils sont théoriquement mesu- 
rables. 

M. de Bôhm-Bawerk (') a longuement traité cette 
question. Il affirme, entre autres, qu'on peut déduire 
du jugement : « le plaisir procuré par A égale celui 
que procurent SB», cet autre jugement : «le plaisir 
procuré par le A est 8 fois plus grand que celui que 
procure B » (^), Il nous semble que la mesurabilité 
des sentiments devrait être préalablement démontrée 



(*) Théorie des wirtschaftlichen Gûterwertes, Gonrads 
Jahrbûcher, 1886, t. XIIL 

C) Dans ce raisonriiemenit, chaque unité est oeiksé procu- 
rer le même plaisir, ce qui contredit Tun des principes de 
la théorie de Futilité décroissante; on peut cependant ad- 
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pour que cette déduction soit légitime ; autrement 
elle contient une pétition de principe. Cependant, si 
le premier jugement est exact, on agit, en pratique, 
absolument comme si le deuxième Tétait aussi. La 
supposition que les plaisirs sont mesurables, si elle 
ne peut être démontrée, ne contredit en rien les 
faits que nous connaissons. Elle pourrait donc à la 
rigueur être conservée comme hypothèse auxiliaire. 
La théorie de l'utilité décroissante se trouve ainsi 
basée sur une supposition plausible, certainement, 
et expliquant assez bien les faits, mais impossible à 
démontrer. Cet inconvénient n'est d'ailleurs nulle- 
ment inhérent à l'économie mathématique : au con- 
traire, c'est justement cette dernière qui, grâce à la 
théorie du choix de M. Pareto (analysée dans le cha- 
pitre suivant), nous permet de nous affranchir de la 
question de la mesurabilité des sentiments et des 
hypothèses qu'elle implique. 



E.-J. Dupuit 

Une théorie mathématique de l'utilité, à peu près 
conforme aux principes résumés plus haut, se trouve 



mettre que, pour -de© quantités très petites, ce plaisir est 
sensiblement égal ; comme il ne s'agit que de mesurabilité 
théorique, nous pouvons supposer ces grandeurs aussi pe- 
tites que nous voulons. Terreur aurait donc pour limite. 
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exposée pour la première fois dans les travaux de 
l'ingénieur français Etienne- Juvenal Dupuit ('). Ses 
mémoires avaient pour objet Tétude de la mesure 
du profit que donnent à la société les grands travaux, 
et des conditions qui influent sur la grandeur de ce 
profit. Pour cette étude, il croit indispensable de 
donner plus de précision à la notion d'utilité, et, fait 
fréquent dans l'histoire de la science, ces remarques, 
considérées comme accessoires par l'auteur, ont sur- 
vécu à ce qui lui paraissait son œuvre principale. 

L'utilité est, selon Dupuit, la propriété des choses 
de satisfaire nos besoins, quels qu'ils soient. « Etant 
susceptible de plus ou moins, elle est une quantité 
qui peut avoir pour mesure une autre quantité pro- 
portionnelle » . L'auteur croit avoir trouvé cette me- 
sure dans le sacrifice maximum en argent qu'on 
serait disposé de faire, plutôt que de se passer de 
l'objet désiré, supposition en général inexacte, sauf 
dans certains cas particuliers. 

Un môme objet a pour divers consommateurs un 
degré d'utilité différent ; l'utilité d'un produit peut 
être différente pour le même individu ; elle décroît 



(*) Dupuit : « De la mesure de l'utilité des travaux pu- 
blies », Annales des Ponts et Chaussées, 2* série, 1844, 
2* semestre, pp. 332-375.; «De Tinfluence des péages sur 
l'utilité des voies et communications », Ibidem, 1849, 1^' se- 
mestre, pp. 170-248. 
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avec raugmentation de la quantité possédée : eUe 
peut varier, par exemple, pour un morceau de pain, 
de jusqu'au chiffre de la fortune de Tindividu. 
Dupuit voit bien, également, que Futilité n'est pas 
mesurée par le prix effectivement payé, qu'elle ne 
peut dans aucun cas lui être inférieure ; il en tire 
d'ailleurs la conclusion inexacte que l'utilité n'a rien 
à faire avec ce prix.. 

L'auteur appelle utilité relative la différence entre 
l'utilité totale définie plus haut et évaluée en argent 
et le prix effectivement payé. C'est à peu près ce que 
le professeur Marshall a appelé « rente du consom- 
mateur » . 

Dupuit n'est pas arrivé à donner une solution sa- 
tisfaisante à la question de la mesure de l'utilité, qui 
était pourtant l'objet principal de son ouvrage. Le 
prix qu'on consent à payer pour un objet dépend 
non seulement de l'utilité de cet objet, mais aussi de 
l'utilité des autres choses, de leur prix et de la 
richesse de l'individu. On ne peut donc pas établir 
d'égalité, ni même de proportionnalité entre l'utilité 
et un prix, sauf dans le cas où toutes les autres cir- 
constances restent sans changement. 

Dupuit croyait fermement que les mathématiques 
peuvent être appliquées à l'économie et que, si jus- 
qu'à présent les essais n'avaient pas réussi, c'était 
parce que « les mathématiciens avaient fait de mau- 
vais calculs». Il essaya, et avec succès, de présenter 
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géométriquement les idées développées dans le texte. 
Soit ON, sur Taxe des ordonnées (fig. 1), la quantité 
d'une chose qu'on consommerait si elle ne coûtait 
rien ; OP le prix maximum qu'on consentirait à payer 




pour la première unité, Op le prix effectivement 
payé, et on la quantité consommée à ce prix. Alors 
Taire ONP qu'on peut, pour plus de simplicité, pré- 
senter comme un triangle (quoique en réalité la 
ligne NP soit une courbe compliquée) mesure Futi- 
lité totale de l'espèce d'objets en question ; le tra- 
pèze OgnP, l'utilité totale de la partie consommée; le 
rectangle Oqnp, la somme payée; l'aire (le triangle) 
npP, l'utilité relative de la quantité consommée. Si 
le prix devenait 0/>', la somme payée serait mesurée 
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par Oq'n'j/ ; Futilité relative, par n'p'P. Si au con- 
traire le prix tombe à Op'% l'utilité relative de- 
vient n"/>"P. Supposons encore que pp' figure un 
impôt ; son introduction diminue l'utilité totale de 
la quantité consommée ; à mesure que l'impôt aug- 
mente, son produit augmente d'abord, mais diminue 
ensuite ; etc.. 

des figures (au nombre de 4) ne sont que des illus- 
trations ou développements du texte ; Dupuit ne s'en 
sert pas pour rechercher de nouvelles relations. Elles 
ont toujours l'avantage de montrer qu'une repré- 
sentation mathématique des théorèmes économiques 
est possible, que faite correctement elle donne des 
résultats aussi bons (et plus facilement) que le rai- 
sonnement ordinaire, que par conséquent, en théorie 
au moins, elle peut être utile à la découverte de nou- 
velles proportions, inaccessibles au raisonnement 
ordinaire. 

Les mémoires de Dupuit ont provoqué deux répli- 
ques dans les Annales des ponts et chaussées, mais 
sont restés inconnus à la plupart des économistes et 
n'ont exercé aucune influence sur le développement 
de la théorie que nous étudions. 



4. H.-H. Gossen 



Gossen ne s'est pas borné à affirmer le principe de 
la nouvelle théorie ; il lui donna une expression ma- 
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thématique et essaya d'en déduire de nombreuses 
conséquences, soit géométriquement, soit au moyen 
du calcul. L'ouvrage de Gossen (*) est resté totalement 
ignoré jusqu'au jour où Stanley Jevons, l'ayant 
connu par hasard (vers 1878), attira sur lui l'atten- 
tion du monde savant. 

Malgré l'intérêt indéniable qui s'attache à son 
œuvre, Gossen ne nous retiendra pas aussi long- 
temps que l'aurait exigé un examen, même approxi- 
matif, de ses calculs. Gomme essai d'application ma- 
thématique son ouvrage contient un vice fondamen- 
tal, l'admission d'une proportionnalité stricte, là où 
il n'y a que des relations de dépendance fonctionnelle 
(géométriquement cela se traduit par la substitution 
des lignes droites aux courbes qui devaient figurer en 
réalité). Par suite de cette erreur, les formules de 
Gossen ne peuvent en général être admises comme 
valables ; il y en a parmi elles, qui sont plus ou moins 
exactes, mais ce qu'il y a d'exact aurait pu aussi 
bien être découvert sans l'aide des symboles. 

Voici un résumé extrêmement bref des parties 
principales du livre de Gossen : Le plaisir procuré 



(*) Entwickelung der Gesetze des menschlichen Verkers 
und der darraus fliessenden Regeln fur menchliches Han- 
deln, Braunschweig, 1859. Voir sur Gossen : Hooper, dans 
le Journal of the statistical society, Londres, 1879, et sur-' 
tout : Walras, dans le Journal des Economistes, 1885. 
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par les parcelles successives d'une chose ne reste pas 
le même, mais décroît à mesure que croît leur quan- 
tité. En admettant que les plaisirs peuvent être traités 
comme des quantités (l'auteur le fait sariîs discus- 
sion), nous pouvons dire que la grandeur du plaisir 




est une fonction de la quantité. On peut le présenter 
géométriquement de la façon suivante : Nous por- 
tons sur Taxe des abscisses (fig. 2) les quantités (*) 
9i> Î2î Î8> • • • 9n de l'objet consommé. Les ordonnées 
présentent la grandeur du plaisir procuré par chaque 



(^) Plus exactement, Gossen porte sur Taxe des abscisses 
la longueur du temps que .dure la consommation d'un 
objet, ou en général toute action qui procure du plaisir. 
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parcelle (intensité du plaisir) ; leur hauteur va en 
décroissant. L'aire UOg„ représente le plaisir total 
que peut nous donner la consommation de l'objet 
considéré. Gossen suppose que le plaisir décroît 
d'une façon continue, que les isommets des ordon- 
nées sont par conséquent situés sur une courbe con- 
tinue, que cette courbe, enfin, se rapproche en général 
d'une ligne droite ; pour la simplicité des calculs 
il adoptera dorénavant la ligne droite. 

La valeur d'us6ige (Wert) de chaque objet est me- 
surée par le plaisir qu'il peut nous procurer ; cette 
valeur d'usage peut par suite être très différente pour 
les objets de la même espèce ; de même que le plaisir, 
elle décroît à mesure que croît la quantité. 

Un raisonnement mathématique assez simple (qui 
peut être remplacé par un raisonnement ordinaire 
plus compliqué) permet de formuler le théorème 
suivant (p. 33) : pour obtenir le maximum de satis- 
faction, il faut répartir ses ressources entre les diffé- 
rents objets utiles, de manière à ce que la valeur 
d'usage de la dernière parcelle de chaque objet soit 
la même. C'est la forme rudimentaire d'un théorème 
fondamental de l'économie pure moderne. 



Mais, si nous n'envisageons que les biens économiques, la 
durée ée la consommation, de la manière dont la considère 
l'auteur, n'intervient que pour représenter la quantité 
consommée pendant €e temps. 
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Gossen cherche également à présenter géométri- 
quement la peine causée par le travail de production ; 
puis (par un procédé assez compliqué), la somme 
du plaisir en tenant compte du travail nécessaire à 
le procurer. 

De nombreux calculs ont pour objet d'établir des 
relations quantitatives entre les différentes gran- 
deurs qui influent sur la somme du plaisir. Les cal- 
culs sont pour la plupart dénués de valeur, ainsi que 
nous l'avons indiqué plus haut ; certains résultats, 
obtenus indépendamment de l'hypothèse de la ligne 
droite, peuvent être exacts, mais sont tellement 
élémentaires, qu'ils ne justifieraient pas à eux seuls 
l'emploi de tout cet apparat compliqué de formules 
et diagrammes. 

La théorie de l'échange de Gossen est une consé- 
quence des principes précédents. Pour obtenir la 
règle de l'échange de deux marchandises entre elles, 
il cherche la condition du maximum d'utilité ; ce 
qu'il considère, c'est le maximum absolu, la plus 
grande utilité pour toute la société. Pour qu'il soit 
réalisé, « les deux marchandises, après l'échange, 
devront être réparties entre deux échangeurs de telle 
sorte que le dernier atome reçu de chaque marchan- 
dise ait la même valeur pour l'un et l'autre échan- 
geur » . Gossen croyait que cette règle pourrait être 
réalisée dans les conditions économiques actuelles, 
grâce à la liberté du travail et au libre choix des 
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professions. Il est facile à voir, qu'en outre des condi- 
tions de fait qu'elle suppose, il faudrait, pour qu'elle 
soit applicable, qu'on puisse comparer les sentiments 
des personnes différentes. Cette première condition 
n'étant pas remplie, la règle de Gossen ne peut être 
maintenue, même comme idéal à atteindre. 

Nous trouvons encore dans le livre de Gossen une 
étude mathématique de la rente et de la capitalisa- 
tion, un projet de nationalisation du sol, accompa- 
gné de calculs détaillés de l'opération ; enfin une 
méthode pour trouver les grandeurs numériques de 
l'utilité et pour établir la vraie loi de sa décroissance. 
Ces études contiennent de nombreux diagrammes et 
formules, malheureusement sans valeur. 

Gossen n'a donc pas réussi dans son œuvre mathé- 
matico-économique, il n'en reste que des fragments. 
Ces fragments ont certes de la valeur ; ils nous 
montrent, de plus, que des questions réputées jusqu'à 
présent réfractaires à la mesure et au traitement 
quantitatif peuvent être présentées et étudiées avec 
l'aide des mathématiques. Ces résultats sont malheu- 
reusement bien loin de l'importance que l'auteur 
attribuait à son ouvrage. Son échec n'est nullement 
un argument contre la méthode mathématique, il 
montre seulement que cette méthode, même appli- 
quée à des principes exacts, est un instrument très 
délicat, dont il faut se servir avec beaucoup d'habi- 
leté et de prudence, et que les petites inexewîtitudes 
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admises dans les prémisses peuvent nous conduire 
à de graves erreurs. 

5. W. Stanley Jevons : Théorie de l'utilité 

Si Ton se place exclusivement au point de vue 
chronologique, Stanley Jevons n'a fait que dévelop- 
per et perfectionner les principes qui étaient déjà 
acquis avant lui. Mais Jevons ne connaissait pas les 
travaux de ses devanciers : ceux-là étaient, d'ailleurs, 
totalement ignorés du monde savant : ils n'étaient 
même pas l'objet de critique. Au contraire, l'appari- 
tion du livre de Jevons, suivie de près des premiers 
travaux mathématiques de Walras, a soulevé un in- 
térêt pour les questions qui y sont traitées. Adoptées 
par des économistes de plus en plus nombreux, tra- 
duites dans les langues étrangères, les idées qu'il 
expose ont provoqué une discussion approfondie et 
servi de point de départ aux recherches postérieures. 
C'est donc à juste titre, semble-t-il, qu'on peut reven- 
diquer pour Jevons le droit à la paternité de la nou- 
velle théorie. 

Les principes fondamentaux de celle-là ont été 
esquissés par l'auteur, pour la première fois, dans 
Un mémoire lu à la British association en 1862, 



O Ce mémoire, imprimé en 1866 dans le Journal of the 
statisticàL society of London, a été reproduit dans l'appen- 
dice III de la traduction française de la Théorie. 
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ensuite exposés systématiquement dans la première 
édition de sa The theory of political Economy, en 
1871. Ce livre a subi quelques modifications dans la 
deuxième édition (*), mais elles ne concernent que 
peu la théorie de Tutilité et de la valeur. 

L'auteur appelle l'économie politique « théorie du 
plaisir et de l'efTort», ce qu'il faut comprendre dans 
le sens d'une science, étudiant comment les hommes 
répartissent leurs efforts et ressources pour obtenir 
le maximum de satisfaction avec le minimum de 
peine. Le point de vue est identique à celui de Gossen, 
l'étude de l'utilité dénote aussi des analogies frap- 
pantes. « On doit considérer l'utilité, dit-il ('), comme 
mesurée par, ou tout à fait identique à ce qu'elle 
ajoute au bonheur d'une personne, c'est un nom 
commode pour désigner la somme des plaisirs 
créés et des efforts épargnés » . 

L'exposé même de la théorie est fait chez Jevons 
d'une façon très supérieure à celle de son prédéces- 
seur. Il est d'abord merveilleusement clair ; ensuite 
le raisonnement est beaucoup plus serré et beaucoup 
plus complet que chez Gossen. Nous y trouvons une 



(*) La traducition française : La théorie de V économie 
politique, par W. Stanley Jevons, avec préface de Paul 
Painlbvé, Paris, 1909, d'après laquelle nous citons Tou- 
vrage, a été faite de la troisième édition anglaise, identique 
à la seconde. 

O La Théorie, etc..., p 105. 
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étude approfondie de la question ôq la mesure des 
sentiments, une analyse excellente de la notion d'uti- 
lité, la distinction importante entre l'utilité totale et 
le degré d'utilité. La loi de décroissance de l'utilité 
est appuyée par des exemples bien choisis et des 
raisonnements inattaquables. Mais le principal mé- 
rite de Jevons consiste en ce que c'est lui qui a donné 
le premier une expression mathématique appropriée 
à la théorie de l'utilité. Gomme Gossen, Jevons re- 
présente graphiquement les variations de l'intensité 
du plaisir et du degré d'utilité ; mais il évite heu- 
reusement l'erreur de son prédécesseur en adoptant 
définitivement dans ses diagrammes la ligne courbe 
de forme indéterminée, qu'il faut d'ailleurs consi- 
dérer comme la limite vers laquelle tend une ligne 
brisée. Les quantités de marchandises consommées 
sont portées sur l'axe des abscisses; le degré d'uti- 
lité correspondant à chaque point est figuré par l'or- 
donnée de ce point (fig. 3). 



* * 



La substitution d'une courbe à la ligne brisée sou- 
lève un problème de grande importance : c'est l'ad- 
mission que les quantités consommées, aussi bien 
que le degré d'utilité, peuvent croître ou décroître 
d'une façon continue. En réalité les variations que 
nous connaissons sont toujours d'une grandeur 
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finie, les quantités, aussi bien que leur utilité, aug- 
mentent ou diminuent par bonds. Cependant l'ad- 
mission d'une ligne brisée (d'une fonction disconti- 
nue) serait excessivement incommode et rendrait 
presque impossible tout développement mathéma- 
tique de la théorie ; de là, la tendance d^s mathéma- 
ticiens à considérer les variations continues. 




FiG. 3. 



Ce cas s'est déjà présenté à nous lors de l'étude 
de la loi de débit de Gournot (p. 57), seulement alors 
il s'agissait de variations individuelles rapportées à 
la totalité des consommations, variations qui étaient 
donc pratiquement infiniment petites ; la ligne brisée 
s'approchait en réalité d'une courbe continue et la 
substitution pouvait être effectuée sans erreur apprér 
ciable. Dans le cas actuel nous n'avons affaire qu'à 
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des grandeurs strictement individuelles et qui ne 
peuvent pas être directement totalisées: Jevons sem- 
ble ne pas s'être suffisamment rendu compte de cette 
difficulté, et il croit l'avoir surmontée par un rai- 
sonnement (') analogue à celui de Gournot, qui dans 
le cas actuel suppose implicitement la notion de 
l'utilité commune d'un groupe; si nous attachons 
au mot utilité le sens défini plus haut, qui est celui 
de l'auteur (c'est-à-dire le sens d'ophélimité) ('), la 
notion d'une utilité moyenne du groupe n'est pas 
admissible, car les utilités de différentes personnes 
ne sauraient être comparées. L'affirmation que la loi 
de la décroissance continue est théoriquement exacte 
pour l'individu, ne peut être ni démontrée, ni con- 
trouvée. Son sens ne peut être que le suivant : s'il 
nous était possible de diviser à l'infini nos consom- 
mations et nous rendre compte des plus petites diffé- 
rences du plaisir qui correspondent à ces variations 
infinitésimales, nous pourrions constater une dé- 
croissance continue de l'intensité de ce plaisir. Or, 
comme nous l'avons déjà remarqué, la psychologie 
ne nous renseigne pEis assez sur la nature du plaisir^ 
et il semble risqué de parler de ses différences en 
dehors de celles que nous éprouvons directement. 
Au point de vue méthodologique l'affirmation de 



0) Théorie, p. 109. 

C) Comparez plus haut, p. 77. 
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Jevons n'est qu'une approximation, et notre obser- 
vation pratique nous dit même que c'est une ap- 
proximation assez grossière (toujours en ce qui con- 
cerne les faits individuels, les seuls pour lesquels 
on peut parler d'utilité. Notons en passant que ce 
concept d'utilité est bien gênant dans le cas actuel 
et que le raisonnement serait plus simple en partant 
de la théorie du choix; il n'y a pourtant pas de 
différence essentielle, c'est pourquoi nous avons tenu 
à discuter la question à cette place). Nous consi- 
dérons cependant cette substitution des variations 
continues aux variations par bonds comme légitime 
(dans l'étude des questions statiques au moins), car 
les conséquences de cette admission sont à peu près 
exactes en ce qui concerne l'ensemble des actions 
économiques. Ce procédé ne nous donne pas, il est 
vrai, l'image fidèle du processus psychologique qui 
a lieu chez chacun des prenant part à une transac- 
tion, ni de l'action exacte qu'il y exerce; nous obte- 
nons au contraire les résultats de cette action avec 
une certaine erreur, mais ce ne sont pas les ques- 
tions individuelles qui intéressent notre science. 
Quant à la répercussion de ces erreurs sur les ré- 
sultats généraux, nous ferons remarquer ce qui suit: 
Les différences entre la ligne brisée et la ligne 
courbe que nous lui substituons ne sont pas le ré- 
sultat d'une loi, mais découlent de causes fortuites 
(telles que l'impossibilité de diviser un certain objet 
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au delà de certaines limites ou notre incapacité de 
noue rendre compte exactement des différences trop 
petites de nos sensations). Il y a donc la même pro- 
babilité pour que les erreurs qui résulteront de Tad- 
mission des fonctions continues soient dans chaque 
cas particulier des erreurs en plus ou en moins. Si 
nous considérons l'ensemble du phénomène écono- 
mique pendiant une période assez longue, la quantité 
de transactions est tellement considérable que chaque 
consommation individuelle, et d'autant plus Terreur 
que nous fait commettre notre admission, ne joue 
qu'un rôle infiniment petit. Et comme il est égale- 
ment probable d'obtenir les erreurs positives ou né- 
gatives, nous pouvons admettre, vu leur grand nom- 
bre, qu'elles s'annuleront mutuellement. Le point 
théorique d'équilibre, obtenu en partant de l'hypo- 
thèse de la continuité des consommations, ne sera 
pas éloigné de celui qui correspond aux variations 
discontinues, autant que nous envisageons les rela- 
tions intéressant la société entière; les propositions 
générales que nous donne la première méthode se- 
ront donc suffisamment exactes. La légitimité de 
notre admission semble par conséquent bi-en dé- 
montrée. 

Nous attirons l'attention du lecteur sur la diffé- 
rence entre le cas étudié et l'admission d'une ligne 
droite (proportionnalité stricte) qui est également 
une approximation simplifiante, mais que nous 
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avons pejetée. Dans oe dernier cas les différences 
entre la form€ exacte de la courbe et la ligne droite 
proviennent justement de la loi d'après laquelle dé- 
croît l'utilité, et nous n'avons aucune raison de sup- 
poser que les conséquences des erreurs commises 
peuvent s'annuler; au contraire, il est même certain 
qu'elles viendront dans de nombreux cas s'ajouter 
les unes aux autres. De nombreux faits économiques 
dépendent de la forme des courbes, par exemple 
l'élasticité de la demande, etc.. Dans ces conditions 
l'admission est visiblement arbitraire et doit être 
rejetée. 



* 



Après cette digression nous retournons à la loi 
de l'utilité décroissante, telle que l'expose Jevons. 
Elle peut être exprimée analytiquement de la façon 
suivante. 

Appelons u l'utilité totale, x la quantité; nous 
pourrons dire que u est fonction de x. Donnons à x 
un accroissement A a?; il lui correspond un accrois- 
sement Aw du même signe; le degré d'utilité peut 

être présenté par — dont la limite est la dérivée -:-; 

ax ax 

c'est cette dérivée que Jevons appelle degré final 

(inutilité; le degré final d'utilité est lui-même une 

fonction toujours décroissante de x, c'est-à-dire 
(Tu 
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Par un raisoimement facile, purement verbal d'ail- 
leurs, Jevons démontre que, si un objet peut avoir 
plusieurs usages, la quantité totale doit être distri- 
buée entre ces usages de façon à ce que les quan- 
tités a?', y' satisfassent aux équations 

du' du'' 



où w', w" 



dx' dy' 

désignant les utilités totales de l'objet, considéré dans 
ses différents usages. 

Une application assez curieuse de cette formule 
est faite une quinzaine de pages plus loin; il s'agit 
de la distribution d'un produit dans le temps. Soit 
une certaine quantité de produit à consommer dans 

l'espace de n jours, x,y, z les quantités à attri- 

^ , ^ . , du' du" ^ 

buer a chaque journee,i;i = -T-, ^2= — , etc..., les 

degrés d'utilité le jour de la consommation; deux 
éléments encore influent sur la répartition : la pro- 
babilité que la consommation aura lieu le jour sup- 
posé et la faculté de se représenter les plaisirs futurs. 
Supposons ' que la probabilité que l'objet nous soit 
utile demain est de p^^ après-demain p^, etc., .... p„ ; 

soient Çi, Çg? Qn l^s coefficients fractionnaires qui 

indiquent la proportion dans laquelle l'éloignement 
diminue l'idée que nous nous faisons d'un plaisir 
futur (coefficients très variables suivant les indi- 
vidus et approchant de 1 chez les personnes pru- 
dentes et bien ordonnées). Alors la condition de la 
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répartition qui paraîtra la plus avantageuse est 
donnée par l'équation 

^1 Pi ?1 = ^2 P2 Î2 = = VnPn Çn 

Dans ridée de Jevons cette formule semble devoir 
exprimer surtout la répartition d'objets de consom- 
mation directe. Il est probable qu'elle pourrait (avec 
certaines modifications, peut-être) trouver une place 
dans l'étude de l'épagrne et de la formation du capi- 
tal. Personne n'a cependant, à ce que nous seuchionsy 
fait usage d'une formule de ce genre dans la théorie 
du capital, pas même Launhardt ('), qui essaie pour- 
tant de construire une théorie mathématique de la 
capitalisation, fondée sur la différence dans l'appré- 
ciation des biens présents et futurs Ç). 



(^) Mathematische Begrundung der Volkswirtschaftslehre^ 
Leipzig, 1885, pp. 67 et suivantes. 

C) Nous ne mentionnons que pour mémoire la théorie des 
dimensions économiques de Jevons : pour nous, elle ne pré- 
sente aucun intérêt. La notion de dimension n'est qu'une 
notion auxiliaire, introduite pour éviter les erreurs, plus 
spécialement les comparaisons entre les grandeurs d'ordre 
différent. Une confusion de ce genre n'est pas précisément 
un des plus grands dangers qui menacent réconomie; il 
semble donc que cette théorie des dimensions, sans être 
précisément fausse, est parfaitement inutile. Jevons a été> 
d'ailleurs, le seul à soulever cette question. 
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6. Stanley Jevons (suite) : Théorie de l'échange 

La théorie de l'utilité est la base «sur laquelle Jevons 
construit sa théorie de l'échange. Avant d'ai)order le 
problème, il en définit soigneusement les termes. 
Ceci a une grande importance : on connaît les 
malentendus qu'a créés et les critiques auxquelles a 
donné lieu l'économie classique, pour avoir négligé 
les précisions nécessaires. Le danger serait encore 
bien plus grave pour l'économie mathématique; 
pour parer à ce danger ses représentants ont été 
obligés de recourir à une classification et définition 
très stricte. 

Contrairement à l'idée admise par la plupart des 
économistes du temps (et par beaucoup de nos 
contemporains encore), Jevons met en lumière le 
caractère essentiellement relatif de la notion de la 
valeur. « La valeur d'échange n'exprime rien d'autre 
qu'un rapport » (le rapport d'échange) ; « Parler 
simplement de la valeur d'une once d'or est aussi 
absurde que parler du rapport du nombre dix- 
sept (') ». Si l'on accepte ces définitions, il n'y a plus 
lieu de discuter sur les causes de la valeur, la rela- 
tion entre la valeur et le prix, etc... Il s'agit seule- 
ment d'étudier les conditions par lesquelles est déter- 



C) Théone, pp. 143-144. 
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miné le rapport d'échange de diverses marchandises 
les unes contre les autres. La force des idées cou- 
rantes étfidt cependant telle, que Jevons ne reste 
pas fidèle à son point de vue, qui est correct, et 
discute plus tard Ç) sur l'origine de la valeur ; il 
s'occupe même de la question scolastique, si c'est 
la valeur du produit qui détprmine la valeur du tra- 
vail ou si c'est celle du travail qui détermine celle 
du produit. Nous retrouvons ces discussions chez 
d'autres auteurs; elles ne font peut-être pas beau- 
coup de tort, mais n'intéressent nullement la science. 

Après la définition de la valeur nous trouvons celle 
du marché (') : « Par marché, dit-il, j'entendrai deux 
ou un plus grand nombre de personnes négociant 
deux ou un plus grand nombre de marchandises, 
lorsque les stocks de ces produits et les intentions 
de chaque coéchangiste sont bien connus de tous. » 
Et plus loin 0: «Chaque individu doit être consi- 
déré comme échangeant, eu égard seulement à ses 
propres besoins et à ses intérêts privés, et il doit y 
avoir une concurrence parfaitement libre, afin que 
chacun puisse échanger avec chacun pour le moin- 
dre bénéfice apparent. » 

Ces conditions ne se réalisent jamais en pratique. 



C) Théorie, pp. 239-245. 
(') Théorie, p. 152. 
C) Théorie, p. 153. 
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Il est évident qu'une connaissance aussi parfaite des 
conditions du marché, que la suppose Tauteur, n'est 
possible que très exoeptionnellement. Nous devons 
cependant admettre cette connaissance, si nous vou- 
lons étudier les lois fondamentales du phénomène 
de réchange. La question de la légitimité de ce pro- 
cédé se confond avec celle de légitimité de l'économie 
pure ('). 

En ce qui concerne la libre concurrence, elle cons- 
titue une des formes possibles, mais non pas la seule 
de la vie économique, et son étude devrait être com- 
plétée par celle des autres ('). Jevons ne s'est occupé 
que de celle-là, de même que son contemporain 
Walras; la notion même de la libre concurrence a 
chez eux à peu près la même signification que dans 
le langage courajit et présente un ensemble de 



(') Comparez p. 10. On a objecté souvent que le manque 
de connaissance parfaite des conditions du marché intro- 
duisait non seulement des déviations fortuites, mais pouvait 
également être la cause de phénomènes permanents, par 
ex., si nous supposons qu'une catégorie d'échangistes est 
d'une façon durable mieux informée qu'une autre. Ceci peut 
effectivement avoir lieu pendant une période plus ou moins 
longue; aussi l'économie descriptive, et encore plus l'éco- 
nomie sociale, doivent soigneusement étudier cette ques- 
tion. Par contre, l'économie pure, qui étudie ce qui est 
oommun à toutes les époques, peut la négliger en cher- 
chant une première approximation. 

(*) Voir chap. v, 1. 
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conditions qui sont souvent à peu près réalisées en 
pratique. Son étude a donc une importance capitale 
pour deux raisons : 1° les propositions obtenues 
dans cette hypothèse peuvent s'appliquer avec 
une légère correction à de nombreux cas concrets; 
2° dans les phénomènes plus complexes qui, en 
général, ne se soumettent pas exactement aux règles 
de la libre concurrence, une partie des transactions 
peuvent cependant avoir lieu sous ce régime ; la con- 
naissance de ses lois est donc indispensable, quoique 
insuffisante, pour étudier le phénomène entier. 

Jevons remarque encore qu'il se borne à consi- 
dérer le problème statique, comme le plus simple ; il 
le comprend d'une façon assez étroite, en posant, 
entre autres, comme condition que les quantités des 
produits ne changent pas pendant Topération consi- 
dérée. Nous avons donc le problème de l'échange 
proprement dit, ou simple; l'étude de l'équilibre n'est 
cependant pas obligée de s'arrêter là, et WaJras, 
déjà, l'a étendue aux questions de production et de 
capitalisation. Par contre, ce n'est que dans des 
ouvrages parus tout récemment que nous trouvons 
une tentative de s'affranchir d'une autre restriction 
faite par Jevons : celle que l'échange se fasse à des 
prix constants. Théoriquement elle aussi n'est pas 
essentielle pour l'étude de l'équilibre économique. 
Pratiquement il est bien difficile de s'en passer. 

Après ces remarques préliminaires, Jevons expose 



A l'Économie politique 105 

sa théorie de l'échange. Il fonnule tout de suite le 
principe fondamental : « le rapport d'échange dé 
deux produits quelconques sera inversement propor- 
tionnel au rapport des degrés finals d'utilité des 
quantités âe produits disponibles pour la consom- 
mation, après que l'échange est achevé f). » 

La démonstration qu'en donne l'auteur peut être 
résumée de la manière suivante : considérons deux 
groupes, possédant chacun une marchandise diflfé- 
rente. Supposons pour commencer un rapport 
d'échange quelconque. En partant de la loi d'utilité 
décroissante, nous pouvons affirmer qu'il sera avan- 
tageux en général aux uns et aux autres de pro- 
céder à un échange, et que le maximum d'utilité 
aura lieu quand l'utilité de la dernière parcelle cédée 
égale l'utilité du produit obtenu en échange de cette 
parcelle, ou, ce qui est la même chose, quand le 
rapport d'échange, ou prix ('), égale le rapport 
inverse des degrés d'utilité. Il est évident qu'à un 
prix fixé au hasard il pourrait très bien se faire 
que cette condition soit réalisée pour un des groupes, 



(') Théorie, p. 163. 

(*) Nous employons indisitincteimenit ces deux expressions 
équivalentes, tout en remarquant que Jevons parle toujours 
du rapport d'échange et le représente par 

— ou ^ 
dx X 
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tandis que Tautre aura encore avantage à continuer 
les échanges; pour inciter le premier à le faire, il 
devra consentir à un léger changement du rapport 
d'échange. L'équilibre ne pourra s'établir que quand 
la condition du maximum d'utilité est réalisée pour 
les deux groupes simultanément. Le prix (ou rapport 
d'échange) auquel ceci a lieu est le prix d'équilibre. 

Cette démonstration ne met pas assez en évidence 
le fait que le maximum d'utilité dont il s'agit n'est 
que relatif; c'est le maximum d'utilité, étant donné 
un certain rapport d'échange. Les prenant part à 
la transaction pourraient chercher à influencer ce 
rapport pour obtenir un maximum absolu. Nous 
supposons cependant que, sous le régime de libre 
concurrence, les transactions individuelles peuvent 
être tellement nombreuses qu'elles n'exercent qu'une 
influence minime sur le rapport d'échange, que par 
suite chacun recherche seulement un maximum d'uti- 
lité au prix imposé par les conditions du marché. Ceci 
n'empêche pas que l'ensemble des changements indi- 
viduels fait varier le prix (très souvent dans une 
direction désavantageuse à leurs auteurs) jusqu'au 
point où les conditions du maximum sont simul- 
tanément réalisées pour tous les échangeurs. 

L'exposé symbolique de la théorie est développé 
de la manière suivante : 

Le premier groupe d'échangeurs possède la quan- 
tité a de la marchandise A (blé) ; le deuxième, la 
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quantité b de la marchandise B (bœuf) ; après 
réchange I possédera (a — x) de A et y de B ; II aura 
respectivement x et (6 — y). 

Appelons ©j (a — x) le degré final d'utilité (qui, 
comme on se le rappelle, est la dérivée de la fonction 
de l'utilité par la quantité et, lui-même, une fonction 
de la quantité) de la marchandise A pour le groupe I, 
Vi {y) le degré final d'utilité de B pour le même 
groupe; Vg (^) ^t ip^iy — f>) auront la même signi- 
fication pour le groupe II (^). 

Si dx et dy sont les parcelles qui s'échangent entre 
elles, il faut, pour que le maximum d'utilité soit 
atteint par le groupe I, que nous ayons 

(1) ©i(a — x).dx = Wi{y)dy 
et pour le groupe II 

(2) ^^{x),dx=tp^{b — y)dy 

d'où 

dy ^^(a — x) rD^{x) 



(3) 



dx xpM W2(b — y) 



(^) Jevons parle ici de l'utilité d'un groupe entier, nous 
avons expliqué que cette notion n'est pas admissible ; il 
semble que Jevons l'admettait comme « moyenne fictive » 
{Théorie, p. 158) ; tout le raisonnement peut, d'ailleurs, 
être conservé, si au lieu de deux groupes on met deux indi- 
vidus, à condition qu'ils agisseiit comme s'ils faisaient par- 
tie d'un grand marché, régi par la libre concurrence. 
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OU bien par suite de rideatité 

(4, f = ^ 

dx X 

(car il s'agit d'échanges à prix constants) 

<Pi(« — ^) y ÇîW 



(5) 



Wi{y) X W2{b — y) 



Nous avons deux équations avec deux inconnues, 
ce qui prouve que le problème est déterminé. Non 
seulement le rapport d'échange de deux marchan- 
dises est inversement proportionnel au rapport des 
degrés d'utilité, mais cette condition remplie pour 
les deux échangistes suffît à déterminer ce rapport, 
à condition que les quantités initiales des produits 
nous soient données. 

Pour obtenir les résultats acquis par Jevons, l'em- 
ploi des symboles n'était certainement pas indispen- 
sable, quoique à notre avis il facilite beaucoup 
l'exposé. Mais la question de la possibilité de l'appli- 
cation des mathématiques se trouvait définitivement 
tranchée. Reprenant, sans la connaître, l'idée de 
Cournot, Jevons a montré que cette application pou- 
vait se faire avec une correction absolue, grâce à 
l'emploi des fonctions indéterminées. Le progrès a 
consisté depuis à développer les résultats généraux, 
en persistant dans cette voie. 

Il semble, pourtant, que l'auteur lui-même ne 
croyait pas le but atteint par l'établissement de for- 
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mules générales, et estimait qu'ellea. pourpaient ser- 
vir, grâce au perfectioimement des statistiques, à de» 
calculs numériques. Il y a ici, comme encore dan& 
d'autres cas chez Jevons, une confusion entre les 
points de vue de Téconomie pure et descriptive. La 
première ne pourrait même pas envisager, autrement 
qu'en guise d'exemple, non seulement les calculs 
numériques, mais même les formes déterminées des 
fonctions particulières, car toutes les grandeurs qui 
entrent dans les formules sont soumises à des varia- 
tions continuelles, et l'économie pure ne s'occupe 
que des faits permanents; elle doit donc se borner 
à étudier des propriétés communes à des groupes 
de faits et leurs conséquences générales. Par contre ^ 
l'économie appliquée, qui étudie les phénomènes 
d'une certaine époque et à une certaine place, aurait 
un avantage considérable à connaître les formes des 
fonctions et les valeurs numériques des grandeurs 
qui entrent dans les formules : c'est alors seulement 
qu'elle pourrait tirer tout le profit de ces formule» 
pour expliquer et ordonner les phénomènes observés. 
Il n'est pas impossible que nous puissions dans 
l'avenir introduire dans nos formules des fonctions 
tirées de l'observation, très approximative sans^ 
doute, pouvant servir cependant à des déductions 
utiles. Mais si ces opérations n'étaient jamais possi- 
bles, les formules de l'économie pure ne perdraient 
pas pour ça leur valeur. 
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Jevons ne s'est attaché que fort peu à développer 
ses formules fondamentales, et ses tentatives ne sont 
pas toujours heureuses. Plus spécialement en ce qui 
concerne l'échange de plusieurs marchandises entre 
elles, sa solution semble manquée, ce qui provient en 
partie de la disposition des formules, notamment, 

comme Ta remarqué Walras, de l'adoption du rap- 

du u 
port -p- = - au lieu du prix. Disposées comme elles 
dx X 

sont les formules de Jevons l'obligent à comparer 
toujours les marchandises deux à deux; il est par 
suite très difficile, sinon impossible, de traiter le 
problème général ; on pourrait, en effet, écrire facile- 
ment plus d'équations qu'il y a d'inconnues, et il fau- 
drait rechercher si certaines d'entre elles, et lesquelles, 
peuvent être éliminées. Si dans l'exemple de Jevons 
cette conséquence n'apparaît pas immédiatement, 
c'est que l'auteur a soin d'attribuer à chacun des 
groupes de négociants une marchandise différente C) . 
Mais dans ce cas nous ne pouvons plus mettre des 
négociants isolés à la place des groupes dont parle 
Jevons. Cette dernière notion implique dans ce 
cas nécessairement l'idée inadmissible d'une utilité 
moyenne du groupe. La solution de Jevons ne peut 
donc être admise comme valable. 
Toutes les formules de l'auteur, qu'il s'agisse de 



C) Théorie, pp. 186-188. 
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réchange proprement dit ou de la production, peu- 
vent d'ailleurs être considérées beaucoup plus comme 
des indications que comme des tentatives de solution 
complète. Jevons lui-même voyait cette imperfection 
de son ouvrage et promettait Ç) de développer sa 
théorie dans un ouvrage ultérieur qui n'a jamais 
paru. 

En dehors des parties déjà analysées son livre 
contient : 

Une théorie du travail qui devrait logiquement 
faire partie de la théorie de l'utilité : la peine (l'effort 
pénible) du travail est, en effet, considérée comme le 
contraire de l'utilité et obéit à des lois analogues; 
les notations sont presque identiques dans les deux 
cas; 

Une ébauche très générale de la théorie de pro- 
duction ; 

Une théorie de la rente; 

Des remai'ques en ce qui concerne les échanges 
internationaux ; 

Enfin, une théorie très curieuse du capital. 
L'emploi des mathématiques ne joue qu'un rôle 
insignifiant dans son étude de toutes ces questions. 



O ThéoHe, p. 271. 
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7. Léon Walras : Théorie de la valeur 

Walras a formulé, presque en même temps que 
Jevons, des idées qui se rapprochent singulièrement 
de celles que nous venons d'exposer. Il commençait 
la publication de son premier ouvrage 0, au mo- 
ment où il eut connaissance des travaux de Jevons ; 
quoique ayant développé ses idées indépendamment, 
il reconnut avec une parfaite loyauté et un désinté- 
ressement admirable la priorité de son concurrent Ç) . 

Le grand savant pouvait le faire d'autant plus faci- 
lement que sa théorie de la valeur, pour importante 
qu'elle soit, n'est pas son principal titre à la gloire : 
par ses considérations sur l'équilibre économique, 
dans des cas compliqués et généraux, Walras a 
ouvert la voie à la branche la plus importante des 
applications mathématiques. 

On pourrait lui reprocher, peut-être, une notion 
trop absolue de la valeur. Il la définit comme « la 



(*) Principes cPune théorie mathématique de l'échange. 
Equations de l'échange, 1873-1875. C'est le premier ouvrage 
qui nous intéresse, car Walras était déjà Fauteur de nom- 
breux travaux économiques de moindre importance. 

Voir la correspondance entre Jevons et Walras, Jour- 
nal des Economistes, 15 juin 1874; voir également Walras, 
Eléments d'économie politique pure, 1889, p. 71 et sui- 
vantes, p. 188 et suivantes. 
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propriété qu'ont certaines choses de n'être pas obte- 
nues, ni cédées gratuitement, mais d'être achetées, 
vendues, données et reçues en certaines proportions 
de quantité contre d'autres choses » (') . La valeur, 
avec son caractère quantitatif, se présente à lui 
comme un phénomène naturel, se manifestant plei- 
nement sous le régime de la libre concurrence; il 
limite par suite l'économie pure à l'étude de l'échange 
sous ce régime. Le prix d'équilibre d'une chose dans 
l'autre est défini comme le rapport de leurs valeurs; 
mais le prix est également le rapport inverse des 
quantités échangées, définition absolument correcte. 
Et comme dans ces recherches l'auteur substitue la 
notion expérimentale du prix à celle un peu méta- 
physique de la valeur, il s'ensuit que l'importance 
des résultats n'est nullement influencée par l'idée 
qu'il se fait de la valeur d'échange Q. 

L'auteur commence par une étude des rapports 
entre le prix, l'offre et la demande. Il est possible que 



C) Walras, Eléments d'économie politique pure, Lau- 
sanne, 1889, p. 66. (La quatrième et dernière édition de 
ce livre a paru en 1900.) 

C) On peut d'ailleiuTS découvrir chez Walras des pas- 
sages où une conception quelque peu différente de la. va- 
leur semble se faire jour, par ex. là où 11 parle de la mesure 
de la valeur au moyen de la monnaie {Eléments, 1889. 
p. 172). Mais c'est le point de vue résumé dans le texte qui 
prévaut dans l'ensemble du livre. 

8 
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certaines idées, par exemple celle d'envisager la de- 
madide et TolTre comme fonctions du prix, lui aient 
été suggérées par Cournot, que Walras connaissait ; 
d'autres ont été empruntées aux économistes contem- 
porains, mais toutes développées d'une façon tout à 
fait originale. Il semble cpi'il faut chercher le point 
de départ de la théorie de Walras dans la simple 
proposition que le prix doit être tel qu'il fasse con- 
corder l'offre et la demande. Systématiquwnent déve- 
loppée et généralisée, cette proposition nous donne 
toute la théorie de l'équilibre économique. 

Si nous considérons l'échange de deux marchan- 
dises entre deux personnes, \e problème est assez 
simple. Il peut être formulé de la façon suivante : 
étant données deux personnes, dont chacune possèdie 
une marchandise différente et à chaque prix en offre 
une certaine quantité en demandant une quantité 
équivalente de l'autre, déterminer le prix auquel 
aura lieu la transaction. Si nous connaissions la dé- 
pendance fonctionnelle entre la demande et le prix 
(dépendance que nous désignerons sous la forme 
Fa(pa), ?&(/>&), etc.), la solution complète du pro- 
blème nous serait donnée analytiquement par un 
système d'équations en nombre égal à celui des in- 
connues, et exprimant les relations qui existent 
entre la demande des deux produits et leurs prix. Ces 
relations sont très simples. 

Le prix d'une marchandise en l'autre, a en 6 pour 
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fixer les idées, esrt égal au rapport inverse des quan- 
tités échangées, soit pa.i=^^ . Il s'ensuit que les 

y- 
prix sont réciproques les uns des autres : 

1 

(1) Pa.&= , OU Pa.&./>&.a =1. 

Au prix d'équilibre la demande effective de la 
marchandise a dt3it être égale à son offre effective, 
ou, ce qui revient au même dans le cas où nous 
n^avons que deux produits, à la demande de la mar- 
chandise b, multipliée par le prix de b en a, soit 

(2) Fa(p.)=Fi.(p,).p6 

Les équations (1) et (2) nous donnent la solution 
du problème, qui contient deux inconnues. Le sys- 
tème peut être remplacé par tout autre équivalent 

Arrivé à ce point, Walras recherche le» raisons 
dont dépend la forme des fonctions Fa, etc..., ce qui 
ranûène à une étude sur l'utilité ; il distingue l'utilité 
extensive et intensive; la première est mesurée par 
la quantité du produit qui peut être utilement em- 
ployée à satisfaire nos besoins; la deuxième doit 
être considérée comme l'intensité d'un besoin partiel, 
satisfait par une très petite quantité de produit ; nous 
y retrouvons le degré final d'utilité de Jevons; Wal- 
ras l'appelle également rareté, appellation peu heu- 
reuse, car elle suggère l'idée d'une limitation absolue 
de la quantité, ce qui est bien différent. 
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L'utilité intensive décroît à mesure que la quantité 
augmente, car les besoins qu'on satisfait avec les 
portions successives du produit sont de moins en 
moins importantes. Admettons que l'utilité intensive 
soit mesurable; nous pouvons dire qu'elle est une 
fonction décroissante de la quantité. L'utilité totale 
d'une très petite quantité d'une certaine chose est 
mesurée par le produit arithmétique de l'utilité in- 
tensive par cette quantité; l'utilité totale d'une quan- 
tité quelconque est mesurée par l'intégrale définie de 
la forme 



/: 



M?0 

-f,{x).dx 

Xi 



où X est la quantité en général, x^^ la quantité ini- 
tiale, x^ — la finale, f{x) — l'utilité intensive, ou la 
rareté de la chose considérée. Walras donne égale- 
ment une représentation graphique de ces relations 
(d'une façon absolument identique à celle de Jevons) . 
Si nous considérons un individu qui échange une 
marchandise contre une autre à un certain prix, le 
maximum d'utilité totale aura lieu pour lui quand 
la rareté âe a égale celle de 6, multipliée par le prix 
de a en 6. Walras démontre cette proposition ana- 
lytiquement et géométriquement et l'appelle théo- 
rème de satisfaction maxima; on voit immédiate- 
ment qu'elle est identique au premier principe de 
l'échange de Jevons. 
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C'est justement ce principe de satisfaction maxima 
qui détermine les courbes d'offre et de demande. Re- 
venons à l'exemple précédent et supposons que les 
individus que nous avons considérés possèdent déjà 
une certaine quantité des deux mai^chandises. Appe- 
lons Çi-o et Çi-b les quantités de a et de b possédées 
par l'échangeur (1) et ©i.a(îa), ?i.»(î6), leurs utilités 
intensives (ou leurs raretés) pour le même individu. 
Soient x^^ et j/i les quantités (positives ou négatives) 
de a et 6 qu'il ajoute à son avoir. Gomme il recherche 
le maximum de satisfaction, ses « dispositions à 
l'enchère », c'est-à-dire la relation entre le prix et les 
quantités offertes et demandées par lui, seront déter- 
minées par les relations 

?i-a(?i.a + X^) . 

Çi-^lÇi-ô + Vi) 
d'où nous tirons 

fi-aiÇi-a + ^i) = Pa^b . ? MÇi'b — ^i-Va-b) 
OU 

?i-ft(9i-6 + ?/i) =P&-a.?i.a(îi.a î/.Pft.a). 

La solution de ces équations nous donnerait : 

nous aurions également pour l'échangeur (2) 

Ces expressions nous donnent l'offre et la demande 
individuelles en fonction des prix ; l'offre y est consi- 
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dérée comme la demande négative. Si, en revenant à 
rexemple précédent, nous sapposons que c'est llndi- 
vidu (1) qui demande du a en offrant du b, et Tifidi- 
vidn (2) qui demande du b en offrant du a^ nous 
pouvons remplacer dans Téquation (2) F«(pa) par 
Fi ••(/>•) ^ ^b{Pb) par F,.&(j^). La solution du système 
d'équations (1) - (2) se réduit en définitive à la con- 
naissance des fonctions <pt.«(9«) , ?2.»(9fr), etc. 






Sous le régime de la libre concurrence, la condition 
de la satisfaction maxima doit être également rem- 
plie pour tout le monde. Si elle ne Test pas, les 
échanges continuent jusqu'à ce que l'on ait : 

Pa-h- = — = - = — 

'l«6 '2*6 ' n*6 

(où r^.a, ^f.« représentent les raretés ou utilités 

intensives des dernières parcelles). L'auteur en tire 
la conclusion suivante : 
Le prix étant par définition le rapport des valeurs : 

Va Va Va 

Pa.j, = — ,on a — = — 

Vb Vj, r» 

Va ^a 

également :—===—, etc.. 

(remarquons que r^, r^ sont des abréviatio&s et 

qw'il ne s'agit pas de raretés moyennes). 



Ci Or, s'il est certain que la rareté et la valeur 
d'échange sont deux phénomèoies coacoinitaats et 
proportionnels, il est certain que la rareté est la cause 
de la valeur » ('). Cette déduction n'^t pas absolument 
sdre : les deux phénomènes pourraient avoir une 
cause commune; mais en général on ne doit pas 
parier de la cause de la vateur, car le rapport 
d'échange, comme nous le verrons tout à Pheure, 
pevit déterminer des phénomènes qui de leur côté 
influent sur ce même rapport d'échange. Nous tom- 
berioûs donc dans un cercle vicieux. 

Nous avons vu, d'ailleurs, que l'idée. de la valeur 
jouait daos les raisonnaments de Walras un rôle de 
peu d'importance, moindre que celui qu'il semble 
lui attribuer lui-même. Cette circonstance est encore 
plus évidente, si l'on considère ses études des cas 
plus compliqués que nous examinerons dans le cha- 
pitre suivant. 



8. Ecole autrichienne. — Rôle des mathématiques 
dans le développement de la théorie 

En même temps que paraissait la première édition 
du Livre de Jevons, la théorie de l'utilité décroissante 
était exposée, cette fois sans faire usage des symboles 



(*) Eléments, 1889, p. 124. 



120 LES MATHÉMATIQUES APPLIQUÉES 

mathématiques, dans les « Grundsâtze der Volks- 
wirtschaftslehre » du professeur Ch. Menger (*)• Cet 
ouvrage a été le point d-e départ de plusieurs ou- 
vrages sur la valeur, par des savants connus sous 
le nom général de l'Ecole autrichienne 0, ou psycho- 
logique. La dernière appellation ne doit pas prêter à 
une confusion et faire croire, par exemple, à un point 
de vue analogue à celui de M. Tarde. Les auteurs 
en question ont cherché à déduire les lois écono- 
miques en partant d'une analyse méticuleuse des 
motifs des actions économiques (notamment des dis- 
positions humaines relativement à tout ce qui est 
nécessaire à la satisfaction des besoins) dans le cas 
moyen ou typique ('). Les principes de la théorie, 



C) Vienne, 1871. Cette édition est aujourd'hui très rare, 
il existe une traduction italienne, publiée par le Giomaîe 
degli Economisa en 1906-1907 « Principii fondamentali di 
Economia». 

(*) F. DE WiESER : Uher den Ursprung und die Haupt- 
gezetze des wirtschaftlichen Gilterwertes, Vienne, 1884, et 
Dos naturliche Wert, Vienne, 1889; E. de Bôhm-Bawerk : 
« Théorie des wirtschaftlichen Gûterwertes, dans Cowrad*s 
Jahrbiicher fur NatioruUoekonomie, Jena, 1886, et Positive 
Théorie des Kapitals, Insbruck, 1889 (3* édition 1912) , 
ZucKERKANDL : Zur Théorie des Preises, Leipzig, 1889, etc. 

(') Comparez Menger : Uber die Méthode des Sozial- 
wissenschaften, etc., Vienne, 1884; aussi Bôhm-Bawerk : 
Théorie des wirtschaftlichen Gilterwertes, notamment 
pp. 78 et 480; Wieser : Uber den Ursprung, etc., p. 39. 
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de la valeur et de rechange, admis par TEcole autri- 
chienne ne diffèrent guère de ceux de Jevons et de 
WaJras; par contre, il y a des différences dans la 
manière de les exposer et de les développer. Les pro- 
blèmes d'économie individuelle y tiennent beaucoup 
plus de place; le sujet est traité d'une façon moins 
abstraite; ainsi par exemple Menger et ses disciples 
n'ont pas fait l'hypothèse de la décroissance continue 
du degré d'utilité. Des différences notables s'ensui- 
vent dans la manière d'exposer la détermination du 
prix Q. Cette méthode permet de présenter certaines 
questions d'une façon plus rapprochée de la réalité 
et, |>eut-être même, plus claire (mais non plus sim- 
ple) que ne le font les mathématiciens; mais il est 
douteux qu'elle puisse nous apprendre les relations 
de dépendance mutuelle de plusieurs grandeurs, et 
il est certain qu'il lui serait impossible d'exposer le 
mécanisme du phénomène économique dans son 
ensemble. 



* 



La théorie de l'utilité décroissante, envisagée en 
elle-même, et ses premières applications à l'étude de 
la valeur ne peuvent pas être considérées comme 
dues à la méthode mathématique. Même chez les 



C) Ck)mparez par ex. BAhm-Baweck, Ibidem., p. 489 et 
suivantes. 
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auteurs qui ont fait usage des symboles, remploi de 
ces symboles ne sert dans la plupart des cas qu'à 
exprimer des relations obtenues par le raisonoemenft 
ordinaire. On parvient de cette manière à exposer la 
théorie et à effectuer certaines démonstrations d'ujcie 
façon beaucoup plus simple, mais en mâme temps 
on rend cet exposé beaucoup plus abstrait et plus 
éloigné de la réalité. On pourrait donc discuter sans 
fin sur la nécessité, ou même Tutilité, d'une étude 
mattîématique de ce sujet. Mflds la théorie considérée 
n'est qu'un premier pas dans la voie où s'est engagée 
l'économie pure; elle n'est que la base sur laquelle 
commence à s'édifier l'étude complète de l'équilibre 
économique où les mathématiques jouent un rôle 
essentiel. Cette étude peut, comme nous le verrons, 
faire aJ^straction du concept d'utilité, mais elle main- 
tient les principales relations élaborées par la théorie 
de l'utilité finale qui, peu* ce fait, se trouve intime- 
ment liée à l'économie mathématique. 



Les pages qui précèdent ne donnent pas une 
idée complète de la théorie considérée; mais nous 
n'avions pas à le faire : notre but unique était d'in- 
diquer de quelle manière les mathématiques ont été 
appliquées à la solution des questions qu'elle soulève. 
Nous avons également omis de répondre à de nom- 
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breuses objections que la théorie de l'utilité décrois- 
sante a suscitées. De ces objections les unes se rap- 
portent à toute tentative théorique en général, et il 
n'est pas possible de les réfuter autrement qu'en 
produisant k chaque foi« une justification de l'éco- 
nomie pure, ce que nous avons fait une fois pour 
toutes. D'autres, les plus importantes, cherchent à 
mettre la théorie en contradiction avec les faits, en 
indiquant les nombreux cas où les objets échangés 
ne présentent aucune utilité directe pour une partie 
des échangeurs; ces objections confondent le pro- 
blème de l'échange simple avec celui de la produc- 
(ion, ou plus généralement de la transformation. 
D'autres encore, plus spécialement dirigées contre la 
théorie mathématique, s'attachent à des points de 
détail, par exemple l'hypothèse de continuité. Ces 
questions se préaentent également dans l'étude de 
l'équilibre général ; nous en avons déjà parlé et nous 
les envisagerons eihcore dans les chapitres suivants. 



CHAPITRE IV 



LA. THÉORIE DE L'ÉQUILIBRE 

ÉCONOMIQUE 



1. La notion de Téquilibre économique 

La notion de l'équilibre économique, quoique dif- 
ficile à définir exactement, ne semble pas devoir 
prêter aux malentendus. On se rend parfaitement 
compte, en effet, qu'il ne s'agit pas d'une absence de 
tout changement, d'une immobilité absolue. La vie 
économique consiste essentiellement à produire, 
échanger, consommer, des marchandises ou des 
services, et un état économique est caractérisé de la 
façon la plus élémentaire par le fait que telle quan- 
tité de chaque chose y est produite, échangée, con- 
sommée, dans une unité de temps (*). Cet état se 
maintient, si les quantités en question ne changent 
pas. L'équilibre économique peut alors être défini 



C) Il est évident que ces procès ont lieu d'une façon dis- 
continue; cependant, si nous envisageons la société entière, 
on peut les considérer comme continus. Dans nos raisonne- 
ments mathématiques, il peut nous être commode de trans- 
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comme un état qui se maintiendrait indéfiniment, 
s'il ne se produisait pas de changements dans les 
éléments de la vie économique (nombre de produc- 
teurs, de consommateurs, leurs goûts, conditions 
naturelles ou techniques de la production, etc...). H 
se maintient, parce que les changements possibles 
sont contraires aux goûts, ou si Ton aime mieux 
aux désirs de ceux qui pourraient les effectuer, et 
inversement, les changements désirables ne sont pas 
permis par les conditions économiques. Toutes les 
fois que l'équilibre n'est pas atteint, ces derniers 
changements peuvent ,se produire; il s'ensuit que 
les forces économiques tendent continuellement vers 
l'état d'équilibre défini plus haut ('). 
Nous avons déjà remarqué (') que cet état ne pou- 



férer cette continuité sur les cas individuels. Un raisonne- 
ment analogue à ce-lui die la p. 97 nous' montrera que nous 
pouvons le faire sans déplacer le point où a lieu l'équilibre 
général. 

C) La notion scientifique de l'équilibre que nous consi- 
dérons ici n'a évidemment rien de commun avec la con- 
ception d'un équilibre des facteurs sociaux que certains 
penseurs proposent à la société comme idéal à atteindre. 
Chez nous, c'est une notion définie, une expression de ten- 
dances réelles; là-bas, c'est un énoncé plus ou moins vague 
de désirs, disant seulement que pour le bien de la société 
il faudrait qu'aucun de ses éléments n'ait une prépondé- 
rance décisive sur les- autres. Les deux notions ne se contre- 
disent pas, elles n'ont pas de point de contact. 

(') Comparez Introduction, 2. 



126 us 1IAT1IÉ&CAT1QUES APPLIQUÉES 

yait jamais avoir lieu en réalité; il faudrait, pour 
cela, que les hommes puissent adapter immédiate- 
ment leurs actions aux changements économiques; 
or, une telle adaptation étant très lente, Téquilibre 
est continuellement dérangé «ayant d'être atteint EJt 
pourtant, aucune théorie économique n'a pu se 
passer entièrement d'une notion de ce genre. 

Il y a, cependant, des différences profondes entre 
la signification scientifique de la même notion chez 
les anciens économistes et dans la théorie que nous 
nous proposons d'étudier. Les premiers ne recber- 
cbaient pas les conditions devant être remplies pour 
que l'équilibre puisse se réaliser, ils les supposaient 
simplement remplies et s'appliquaient à étudier une 
relation particulière qui a lieu au moment de l'équi- 
libre; c'était pour eux le cas normal, moyen, où des 
circonstances fortuites (qui pourraient nous en éloi- 
gner dans l'une ou l'autre direction) se neutralisent 
mutuellement. Et, comme circonstances forfuites, ils 
considéraient en général toutes les influences dont ils 
ne tenaient pas compte. 

Cette méthode a de graves défauts, elle donne en 
général une solution logiquement insuffisante, atta- 
che une importance exagérée à une relation qui n'en 
a pas plus que les autres, ne permet pas, enfin, de 
voir les liens des différentes relations entre elles et 
avec l'ensemble des faits économiques. 

Pour la théorie mathématique, au contraire, l'équi- 
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libre consiste dans rensemble des relations de dépen- 
dance mutuelle des grandeurs économiques. Cette 
théorie constitue le développement scientifique d'une 
idée en apparence simple et commune, que nous 
exprimerons approximativement (on ne peut pas 
l'exprimer exactement sans faire usage des notions 
mathématiques) de la façon suivante : les prix et les 
quantités de marchandises, produites ou consom- 
mées, atteignent les hauteurs nécessaires, pour que 
d'un côté soient satisfaits les goûts de leurs consom- 
mateurs; que, de l'autre, les fournisseurs de services 
employés à leur production obtiennent une rémuné- 
ration suffisante pour leur en faire offrir les quan- 
tités nécessaires. Tous ces prix et ces quantités sont 
considérés comme un système de grandeurs, réagis- 
sant mutuellement les unes sur les autres. La théorie 
cherche à exprimer par des équations l'ensemble des 
conditions que suppose l'équilibre du système (dans 
le sens défini plus haut). 

Les relations qui doivent avoir lieu au moment de 
l'équilibre se réaliseraient approximativement, si 
certaines conditions théoriques étaient exeictes; en 
réalité elles présentent l'image plus ou moins fidèle 
des tendances Ç) de la vie économique. C'est là que 



O Cette notion n'est pas facile à définir et surtout à déli- 
miter strictement. Il faut se garder de confondre les ten- 
dances théoriques dont nous parlons avec celles de révolu- 
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réside rimportance scientifique aussi bien que la 
justification méthodologique de cette fiction : il ne 
nous est pas possible d'étudier les relations conti- 
nuellement changeantes qui ont lieu en réalité; tout 
ce que nous pouvons faire, si nous voulons intro- 
duire un peu d'ordre dans le chaos des faits écono- 
miques, c'est d'étudier leurs tendances ayant un 
certain caractère de stabilité. La théorie de l'équilibre 
nous donne la plus importante partie de cette étude : 
elle peut nous apprendre, en effet, quelles sont les 
tendances et même approximativement dans quelle 
mesure elles sont opérantes. Elle est une base indis- 
pensable à l'étude d'un autre problème : de quelle 
manière ces tendances agissent, se développent, 
changent; du problème que nous pouvons appeler 
dynamique ('). 



tion économique. Les premières ont lieu toujours quand sont 
donnés les éléments du système qui cherche son équilibre; 
les deuxièmes n'ont lieu qu'autant que nous supposons des 
changements réguliers de ces éléments; elles n*ont donc pas 
le môme caractère de généralité et de nécessité que les 
autres. C'est justement la circonstance qui nous permet 
(et môme nous oblige) de séparer ces deux groupes de ten- 
dance®, qui en pratique peuvent s'entre-oroiser et se con- 
fondre (compa'i>ez plus bas, chap. v, 2, et chap. vi, 1). 

C) L'exposé précédent pourrait faire croire que l'état 
d'équilibre exprime toujours les tendances économiques. 
Ceci a lieu en général quand nous supposons certains élé- 
ments (ou conditions) du problème stationnaires. Si ces élé- 
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La conception de la dépendance mutuelle est l'idée 
maîtresse de la théorie mathématique de Téquilibre. 
Réciproquement il n'y a que l'économie mathéma- 
tique qui pouvait la développer, car elle seule dispose 
d'un instrument d'investigation qui lui permet de 
prendre en considération de nombreux éléments à 
la fois; il est déjà difficle de résumer dans le langage 
non symbolique la grande quantité des conditions 
de l'équilibre; il serait absolument impossible de se 
servir d'un pareil exposé dans les raisonnements 
ultérieurs. L'application des mathématiques, qui nous 



ments peuvent évoluer, nous pourrions rechercher les con- 
ditions qui déterminent leur équilibre à eux ; mais en géné- 
ral ces dernières ne correspondront pas aux tendances 
réelles. Un état d'équilibre de ce genre ne se distingue pas 
de n'importe quel cas particulier. Son examen peut, pour- 
tant, présenter un intérêt, par ex. lofrsque c'est le se-ul cas 
d'une catégorie de phénomènes dont l'étude rigoureuse est 
en général possible. Mais ce sont là évidemment des études 
d'importance secondaire en comparaison de celles où l'équi- 
libre correspond à une réalisation idéale des tendances. 

Un autre cas à considérer est celui de l'équilibre ins- 
table; il faut se garder de confondre cette notion avec celle 
d'un équilibre souvent dérangé à cause des variations des 
éléments du système — à ce point de vue tout équilibre 
économique le serait dans une très forte mesure. Nous 
dirons qu'un système est dans une position d'équilibre 
instable, si, après avoir été éloigné de cette position, il ne 
tend pas à y revenir, mais, au contraire, s'en éloigne. Ce 
cas a lieu quand, d'un côté, les variables atteignent les 
hauteurs qui satisfont aux conditions de l'équilibre, mais, 

9 
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a apparu jusqu'à présent oomme possible et utile, 
devient ici indispensable. Et, s'il était démontré ape 
les formules établies pour caractériser l'équilibre 
économique ne sont pas susceptibles d'aucune déduc- 
tion applicable aux fait« concrets, ce qui à notne 
avis n'est pas le cas, il s'ensuivrait seulement qu^ne 
théorie à la fois correcte et dév'cloppable des phéno- 
mènes économiques n'est en général pas possible; 
mais les formules en question n'en resteraient pas 
moins la seule généralisation correcte de ces phéno- 
mènes. 



2. Historique, Travaux de Léon Wafras, F.-Y. Eds:e- 

worth, Irving Fisher, Pareto 

Léon Walras nous a donné la première solution 
du problème de l'équilibre économique dans son 
ensemble. « Etudier l'échange, dit41 ('), c'est recher- 
cher les rapports entre les grandeurs qui sont : le 
prix, l'offre effective, la demande effective, la quan- 
tité, l'utilité.-.». Nous avons vu, dans le chapitre 
précédent, comment il résolvait le problème dans le 



d^uTi autre, les changemeiits conformes aux goûts ne sont 
pas impossibles. L'équilibre instable n^est donc pas une 
expression des tendances économiques; sa considération 
peut cependant être util-e, en nous permettant de mieux 
préciser les caractères de réquilibrc stable. 
C) Eléments, 1889, p. 20. 
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cas le plus simple : l'échange de deux marchandises 
entre deux personnes. Le problème qui se pose 
ensuite est celui de l'échange d'un nombre quel- 
conqU'O de marchandises entre un grand nombre 
d^échangeurs. C'est le cas complet de l'échange 
simple qui a lieu quand nous considérons les quan- 
tités de produits comme flxes pendant Topération. 
Le passage est très facile pour celui qui a bien saisi 
les principes de la théorie. La base du raisonnement 
peut, selon nous, être résumée de la façon suivante : 
la hauteur qu'atteignent les prix est celle qui permet 
l'établissement de l'équilibre sur le marché; les prix 
sont par suite déterminés par l'ensemble des condi- 
tions de l'équilibre. Walreus ne formule pas explici- 
tement la proposition précédente ; ce point de vue est 
même légèrement obscurci dans son exposé par la 
théorie de la valeur fondée sur la rareté; il n'en est 
pas moins essentiel pour comprendre l'ensemble de 
ses raisonnements, plus encore en ce qui concerne la 
théorie de la production, que celle de l'échange pro- 
prement dit Q. 

Dans le cas qui nous occupe maintenant, comme 
dans celui qui précède, il s'agit de trouver un système 



C) Remarquons qu€ rappellation « théorème de l'équi- 
libre » est réservée par Waîras à «une condition de l'équi- 
libre général seulement, notammertt au théorème sur la 
dépendance mutuelle des prix: Po-jj = Pca'Ph'a'*' • - etc. 
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d'équations en nombre égal à celui des inconnues. 
Nous pouvons trouver ce système en considérant les 
relations entre l'offre et la demande et le prix. Le 
problème mathématique à résoudre peut être for- 
mulé ainsi : étant donné un nombre quelconque de 
porteurs de m marchandises différentes, quelles sont 
les quantités de chacune d'entre elles, échangées sur 
le marché contre chacune des autres, et les prix 
auxquels ces échanges auront lieu ? 

Nous avons donc m (m — 1) prix et m (m — 1) 
quantités, soit en tout 2 m (m — 1) inconnues à 
trouver. Nous avons également 2 m (m — 1) équa- 
tions, à savoir : 

1° (m — 1) de la forme. 

(I) Da-h + ^d'C + = Dft-a'Pô-o + ^e-a'Pca 

exprimant que la demande totale de chaque produit 
est égale à la somme des demandes des produits qu'on 
obtient en échange, multipliée chacune par le prix 
respectif du produit considéré dans le premier. Les 
équations de cette forme sont au nombre de m, mais 
il est facile à démontrer qu'une d'elles peut être 
considérée comme la conséquence de toutes les 
autres. 



C) On peut faciilement faire varier l^s détails du pro- 
blème, par ex. rechercher les quantités échangées par cha- 
qu<3 individu, etc. 
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2° (m — 1)* équations, dites d'équilibre général de 
la forme 

1 Pc^a 

Pa-b = , Pc'l> = 

Pb'G Ph'G 

(II) 

Pa,c= ; î>6.c= 

Po*a Pc*a 



3^ Enfin les m{m — 1) équations qui nous donnent 
la demande partielle de chaque marchandise (c'est- 
à-dire demande de cette marchandise en échange 
d'une seule autre) en fonctions des prix ; de la forme 

l^&'O = ^ b*a (Pb'Oj Po'tt^ Pd-a' • • • j 
Da.& = Fa.b (Po.ôj Pc'h Pd'T) • • • • ) 



La principale caractéristique de ce cas est en effet 
la circonstance que les demandes sont fonctions non 
seulement du prix d'une des marchandises échan- 
gées dans l'autre, mais également des autres prix 
(rigoureusement parlant de tous). 

Cette solution du problème pourrait être à la 
rigueur considérée comme satisfaisante. Mais il est 
préférable d'y introduire deux modifications ; jus- 
qu'à présent, nous avons supposé que les marchan- 
dises s'échangeaient directement les unes contre les 



C) Eléments, 1889, pp. 132-133 et 139-140. 
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autres, il y avait donc deux prix ei deux quantités 
échangées pour chacun des échanges partiels. Il est 
probable que les raretés (utilités intensives) ne seront 
pas de prime abord au môme niveau dans tous les 
échanges — il y aura une série d'arbitrages et Téqui- 
libre ne s'établira que très lentement (*). En pratique, 
le niveau des raretés n'est atteint que lorsqu'une des 
marchandises joue le rôle de monnaie ; dans ce cas 
tous les prix sont exprimés dans cette marchandise ; 
nous n'avons plus que (m — 1) prix ; de même nous 
n'avons plus de quantités partielles échangées, mais 
seulement des quantités totales. Il nous faut dooc 
réduire en conséquence le nombre des équations. 

Deuxièmement, et comme dajis le cas de deux 
variables, l'auteur cherche à baser les fonctions de 
demande sur les considérations d'utilité. Il le fait de 
la même manière — en partant du théorème de la 



C) De ces faits, Schumpeter («Das Wesen und der 
Hauptinhalt der theoritischen Nationalokonamie »), pp. 273- 
275, a cru pouvoir dédîuire la nécessité logique de la mon- 
naie, définie comme tout objet qu*on acquiert non en vue 
de son utilité propre, mais pour Féchanger contre un 
autre. A notre avis, les arbitrages peuvent parfaitement se 
produire san» intervention d'un tel objet : on acquiert une 
marchandée A contre une autre B tant que ces échanges 
augmentent Futilité; puis, si l'on s'aperçoit qu'on peut 
utilement échanger A contre G, on le fait également ; 
il n'y a pas ici d'intervention logiquement nécessaire de la 
monnaie. 
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satisfaetioa maxima. Nous aurons doûc pour Fio- 
dividu (I) 

?ô-i{?ft-i + Vi) =Pb'fa'i{qan + ^i) 
fc^iiÇe^i + ^i) = î>^.?a.i(?a.i + ^^J 

au nombre de (m — 1) (rigoureusement parlant, la 
rareté de chacune des marchandises, a, b, etc... est 
fonction des quantités de toutes les autres, 

mais ceci ne changerait rien à la forme générale de 
la solution analytique (*) de Walreus). 
Nous avons en outre l'équation 

qu'on peut appeler équation du bilan de l'individu et 
qm exprime l'équivalence des quiajitités cédées et 
reçues. En éliminant, entre les m équations précé- 
dentes, les (m — 1) inconnues x^^ y^^ i^, nio>iis 

pooirrons écrire : 

î/i = P&.i(Pô, Pc ; 

^i = Fc.i(/>6, Pc ) 

qui nous donneront la demande ou l'offre de Tin- 



C) Au contraire, sa solution géométrique [Eléments, 1900, 
1" annexe) ne saurait,, pour cette raison, être considérée 
comme satisfaisante. 
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dividu (I) en fonction des prix (l'ofifre est toujours 
considérée comme la demande négative). En faisant 
la somme des quantités individuelles et posant 

yi + y2 + ys+ =y 

nous obtenons pour les demandes totales 

Y = Fft(î>ft, Pc, Pd ) = 

(^^^ Z = Pc(Pft, Pc, Vé ) = 

(il est évident que l'offre totale d'une marchandise 
doit être égale à la demande totale, et de signe con- 
traire ; leur somme est donc nulle). 

Les équations (IV) (') remplacent le système précé- 
dent : 

« Ainsi, conclut l'auteur (*), se détermineraient 
mathématiquement les (m — 1) prix des (m — 1) 
marchandises dans la m — ième, prise comme nu- 
méraire, par la 3 — pie condition: l'' que chaque 
échangeur obtient la satisfaction maxima de ses 



(*) Il pourrait sembler qu'elles sont au nombre de m; 
mais on démontre qu'une d'elles, par exe«mple 

X = F,(p„ )=0 

est la conséquence de toutes les autres ; c'est pourquoi nous 
Tavons supprimée. Il nous reste alors (m — 1) équations. 
O Eléments, 1889, p. 147. 
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besoins, les rapports de raretés étant égaux aux prix ; 
2® que chacun doit recevoir en proportion de ce qu'il 
donne ou donner en proportion de ce qu'il reçoit, 
n'y ayant pour les marchandises qu'un seul prix en 
le numéraire, celui pour lequel la demande totale 
effective égale l'offre totale effective; 3^ qu'il n'y 
eut pas lieu à arbitrage. » 

Etudions de plus près la première condition. Nous 
avons vu tout à l'heure que l'équilibre pouvait être . 
déterminé en considérant simplement les fonctions 
d'offre et de demande et sans faire intervenir les 
notions d'utilité ou de satisfaction. Celles-là ont de 
l'importance autant que par hypothèse elles détermi- 
nent les fonctions d'offre et de demande. Mais il faut 
se rappeler qu'il y a au fond une hypothèse, impos- 
sible à démontrer, celle notamment que le plaisir 
(utilité, satisfaction) est mesurable. Supposons main- 
tenant que nous pouvons tirer de l'expérience les 
formes de ces fonctions, sans que le calcul des utili- 
tés (raretés) puisse nous donner ces résultats ; il est 
évident que dans ce cas il serait avantageux de pro- 
céder à l'étude de l'équilibre en partant de ces fonc- 
tions empiriques et sans nous occuper de leurs rela- 
tions avec l'utilité. En fait, l'expérience ne nous 
apprend qu'infiniment peu sur la forme des fonc- 
tions d'offre et de demande ; nous pourrons peut-être , 
obtenir plus de renseignements en considérant l'uti- 
lité ; dans ce cas nous devons le faire. Il est essentiel 
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toutefois de remarquer que ThypoUièse hédoniste, 
sur laquelle s'appuie la théorie de Futilité déerois- 
sante^ n'est pas indispeiisable à la théorie géoérale 
de l'équilibre. . Cette dernière pourrait être construite 
en supposant que les hommes agissent non pas avec 
la tendance d'obtenir le maximum de satisfaetion, 
mais en vertu de n'importe quel autre principe, 
pourvu qu'en partant de ce principe on puisse «voir 
des fonctions d'ofifre et de demande de la forme 

UiPb.PcPd )=0. 

(II est évident que, pour qu'une telle théorie soit 
applicable à expliquer les faits, le principe qu'elle 
admet doit être suffisamment général et les fonctions 
ci-dessus connues, au moins dans leurs principaux 
caractères ; mais pour le moment il ne s'agit que de 
sa possibilité théorique). 

G'est des considérations analogues que provien- 
nent les plus récentes théories de l'économie pure. 
La marche des idées qui y a abouti a été, toutefois, 
assez lente. 

Les raisons qui ont décidé Walras à faire inter- 
venir l'utilité semblent être les suivantes : 

1 ** On obtient ainsi une cause unique de la valeur ; 

2° On pousse l'analyse économique jusqu'aux der- 
niers éléments accessibles à notre investigation ; 

3*^ On explique la forme des fonctions d'offre et 
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de demande (et surtout on obtient là-dessus des 
précisions que Texpérience ne nous donne pas) ; 

4° On peut démontrer qu'on a le nombre d'équa- 
tions exactement égal à celui des inconnues à déter- 
miner. En effet, dès qu'on admet que les considéra- 
tions d'utilité peuvent exercer une influence quelcon- 
que dans réchange, il faut s'expliquer sur leurs rela- 
tions avec les fonctions d'offre et de demande ; autre- 
ment nous ignorons si, à côté des conditions énu- 
mérées, il n'y en a pas d'autres auxquelles le système 
doit satisfaire — dans ce cas nous aurions trop 
d'équations ; 

5'' On introduit un élément qui permettra de juger 
la valeur pratique des résultats des transactions éco- 
nomiques. 

La première de ces raisons doit être abandonnée, 
la dernière ne peut être admise qu'avec infiniment 
de prudence. Certes, il serait à souhaiter que notre 
science nous aide à guider les actions pratiques, 
mais on n'a pas le droit dy changer la moindre 
chose exclusivement en vue de ce but. Les théorèmes 
de l'économie pure ne peuvent être directement appli- 
qués à la pratique ; en voulant les forcer on s'expose 
à de graves erreurs ; Walrsts lui-même- n'a pas tou- 
jours su les éviter. 

Quant aux autres raisons, elles sont fondées, mais 
nous verrons qu'on peut obtenir les mêmes avan- 
tages en partant d'un autre point de vue. 
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* 
* • 



Un progrès important a consisté à considérer l'uti- 
lité d'un objet comme la fonction non seulement 
de la quantité de cet objet, mais aussi des quantités 
des autres choses possédées pour un individu. Ceci 
a été fait, pour la première fois, par le professeur 
F.-Y. Edgeworth dans son ouvrage Mathematical 
Psychics (*) ; avant lui on n'avait envisagé que des 
cas particuliers de cette dépendance, les produits 
complémentaires et concurrents (*). Edgeworth a gé- 
néralisé ces notions et leur a donné une expression 
mathématique très élégante. Soient x, y les quan- 
tités des produits possédées par un individu. La fonc- 
tion P = F{x,y) exprime l'utilité totale dont jouit 
l'individu ; ses dérivées partielles 

dF dF 
dx ' ày 

nous donnent les degrés d'utilité des produits a?, y ; 
on voit facilement que chacune de ces deux quanti- 
tés peut dépendre en même temps de x et de y. On 
voit également qu'il n'est pas permis, en général, de 
parler d'une utilité totale de x ou de y, indépendante 
de l'ensemble du système économique. 



(') Londres, 1881. 

n Déjà GossEN, puis Menger: Grundsàtze. 
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C'est d'ans le même ouvrage qu'Edgeworth a intro- 
duit la très importante et très féconde notion de 
« courbe d'indifférence » (indifference-curve) qu'il 
définissait de la façon suivante : Portons les quan- 
tités X et y de deux produits sur les deux axes d'un 
système de coordonnées rectangulaires. L'utilité qui 
provient de leur consommation est une fonction de 
ces deux quantités : P = Y{x, y) et peut être figurée 
par la cote du système des coordonnées. Nous appel- 
lerons courbe d'indifférence le lieu géométrique des 
points {Xyy) ayant la même cote (autrement dit des 
points qui figurent des combinaisons donnant la 
même satisfaction). Analytiquement l'équation de 
courbe d'indifférence est comme il est facile de le 
voir : 

dP ^ dV ^ 

— ,(tx-\ .dy = 

àx dy 

Nous voyons que dans ses raisonnements Edge- 
word admet toujours que l'utilité (qui est synonyme 
de satisfaction) est mesurable ; il le proclame d'ail- 
leurs explicitement. 

Irving Fischer, au contraire, a aperçu la fragilité 
de cette base et a cherché à y obvier en donnant à 
l'utilité une définition objective ; son point de vue 
s'approche sensiblement de celui de la théorie du 
choix, mais le savant américain n'est pas arrivé à 
donner la solution définitive de la difficulté. 
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Dans la deuxième partie de son ouvrage 0, nous 
trouvons une intéressante tentative de déterminer 
géométriquement les conditions de l'équilibre dans 
le cas où l'utilité marginale d'une chose est fonction 
des quantités de plusieurs objets (théoriquement de 
tous). Certains éléments de cette démonstration ont 
été repris par Pareto dans le texte de son Manuel, 
mais, en général, il semble qu'une solution géomé- 
trique des cas plus compliqués sera toujours infé- 
rieure à une solution analytique. 

V. Pareto, dans ses premiers ouvrages (*), a<!met 
rhypothèse hédoniste ; c'est lui qui a proposé le 
terme d'ophélimité pour remplacer celui d'utilité 
dans son acceptation économique (et à cause des 
malentendus auxquels ce dernier a donné lieu) ; il 
traite l'ophélimité comme une quantité, tout en fai- 
sant certaines restrictions sur l'existence de la fonc- 
tion d'ophélimité. 

Ce n'est qu'à partir de 1900 que le savant profes- 
seur de Lausanne commence à développer, d'abord 
dans ses articles du Giornaie degli Economisa, puis 
dans le Manuale délia Economia politica (*) et dans 



(^) MathemcUiecd investigations inio the theory of value 
and priées^ 1892. 

(*) Cours d* économie politique , Lausanne, 1896-97, et ar- 
ticles du Giornaie degli Economisa, 1892-97. 
(») Milan, 1906. 
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le Manuel de l'Ecoryomie politique ('), traxiuction 
française un peu modifiée du même ouvrage, une 
nouvelle théorie, qu'il appelle théorie des choix, et 
qui peut avantageusement remplacer l'hypothèse 
hédoniste. C'est à l'étude de cette théorie que nous 
passerons à présent 0. 



3. La théorie des choix de Vilf redo Pareto 

La théorie des choix, que nous exposons d'après 
son créateur, M. V. Pareto ('), peut être présentée de 
la façon suivante : 

Soient : x et y les quantités de deux biens écono- 
miques qui sont à la disposition (*) d'un individu. 



O Paris, 1909. 

C) En môme temps que le terme d'ophélimité, M. Pareto 
a introduit deux autres que nous rappellerons au lecteur, 
car nous nous en servirons quelquefois dans la suite : il 
appelle « ophélimité élémentaire » ce que Jevons appelle 
« degiré fiaial d'utHilé » (et WaJras « rareté »). L'ophélîmité 
élémentaire, divisée par le prix, est « r<ophélimité éléEuen- 
taire pondérée » . 

(') Voir surtout : Manuel d'Economie politique, Paris, 
1909, appeoadioe, pp. 539-537 et passim ; aussi Tartiele : 
« Economie mathématique >», dans VEncy^clepédie des sden- 
ces mathématiques, L I, vol. 4, p. 591 et suivantes; enûn 
Giomale degU economisU, 1902, artidie de Boninsegni, 
pp. 106-134. 

(*) Nous disons : qui sont à la disposition; non pas: qui 
soii^i oonsommés, ou doivent être cofi&oimm'és.; oeci nous 
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Supposons, sans examiner les raisons qui influent 
sur son choix, qu'il lui soit indifférent de posséder les 
combinaisons {x^,y^), {x^,y,) {x^,V^), (a?„ y„). 




Fia. 4. 



Portons les quantités x^^ x^^ x^ sur l'axe des 

abscisses, j/i, y^ sur celle des ordonnées, les 

points du plan [x^y^^ (^21/2) figurent les com- 
binaisons indifférentes ; en multipliant ces combi- 



permet de ne pas consid'érer les biens indésirables (les 
« disutilities » et les « discomodities » de Jevons) et de ne 
pas tenir compte de Tordre dans lequel la consommation 
a lieu, étant donné que chaque individu la fixera de la 
façon qui lui convient le mieux (voir Pareto : Manuel, 
pp. 249-251). 

Remarquons encore que les quantités dont il s'agit peu- 
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naisons et en interpolant ensuite, nous obtenons 
une courbe continue (voir fig. 4) qui est absolument 
analogue aux lignes d'indifférence du professeur 
Edgeworth, sauf qu*eflle ne suppose pas le plaisir, ni 
Tutilité comme principe qui guide le choix. Nous 
conserverons le nom de ligne d'indifférence pour dé- 
signer ces nouvelles lignes. 

Au lieu de présenter géométriquement, nous pour- 
rions rechercher la relation analytique qui caracté- 
rise la ligne d'indifférence. Ce serait une équation 
de la forme 

(1) h{x,y) = 

En partant d'autres combinaisons a^/, j/^', ou 
x/', y/', etc., nous trouverons d'autres lignes d'indif- 
férence et d'autres équations analogues à (1), par 
exemple : 

A (^", y") = 0, etc. 



vent être ou bien considérées d'une façon absolue, ou bien 
rapportées à une période de temps déterminée; ce dernier 
point de vue est plus correct; aussi, quand nous parlerons 
dans la suite de quantités consommées, produites, échan- 
gées, etc., il faudra toujours sous-entendre : « dans une 
unité de temps », par ex. pendant une année. 

Il est évident, enfin, que parmi les biens économiques, 
qui en général peuvent être des produits ou des services 
de capitaux (dans Tacception la plus large de ce mot, 
voir V. 2), il faut ranger toutes les formes du travail 
(respec. le repos), services des capitaux personnels. 

10 
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Attribuons maintenant à chacune de ces lignes 
d'indifférence un indice, I, devant satisfaire aux 
deux conditions : !<> les combinaisons indifférentes 
doivent avoir le même indice ; 2* de deux combi- 
naisons non indifférentes, celle qu'on préfère doit 
avoir un indice plus grand. Dans ces limites, les 
indices sont absolument arbitraires. Nous pouvons 
donc nous figurer un nombre infini de systèmes 
d'indices. Choisissons n'importe lequel d'entre eux; 
nous pouvons le représenter géométriquement, dans 
un système de coordonnées rectangulaires où nous 
portons sur la cote les valeurs attribuées aux 
indices des lignes d'indifférence successives. En 
interpolant encore une fois, nous obtenons une 
surface dont l'équation est 

(2) / {X, y, I) = 0. 

Si dans cette équation nous attribuons à I des va- 
leurs particulières, nous obtiendrons des équations 
des lignes de niveau dont les projections sur le plan 
xy sont les lignes d'indifférence. 

Nous pouvons mettre l'équation (2) sous la forme 

(3) l = o {X, y) 

qui caractérise un quelconque des systèmes d'in- 
dices. Tous les autres s'en déduiront en posant 

(4) l = F[f(x,y)] 

à la seule condition que F soit une fonction crois- 
sante de cp 
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Nous pouvons étendre ces considérations à un 
nombre quelconque de variables. Pour leur repré- 
sentation géométrique les ressources de la géométrie 
euclidienne ne sont plus suffisantes, et nous devons 
employer les notations correspondantes à l'espace de 
n dimensions. Analytiquement cela ne fait aucune 
différence. 

Si nous passons d'une combinaison x, y, z,„. à 
une autre : x + dx^ y, z,.., l'indice I augmente de 

(5) —.dx = F\:f,.dx 
àx 

où F' est la dérivée de F par rapport à cp (x, y, z) et 
©^ la dérivée de cp par rapport à x. En différenciant 
l'équation I = F [ ç (a?^ y, j . . . ) ] , dans laquelle nous 
supposons I constant, nous obtenons : 

(6) = P.?,.rfac + V.^y.dy + P.cp,.rfz + .,. . . . 
ou 

(7) = ?^.rfx + %j,dy + ?,.rfz+ 

qui est l'équation d'une variété d'indifférence (dans 
l'espace à n dimensions). 

Nous pouvons tirer de l'expérience une équation 
équivalente à (7). 

Supposons que l'individu se trouve au point {x;y) 
et qu'il puisse obtenir l'un de ces produits en échange 

de l'autre, dans un rapport (ou à un prix) Py (égal 

àx 
au rapport — — ). Il y a une grandeur de Py qui 

incite l'individu à donner du x et demander du y ; 
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une autre qui produit un changement contraire ; il 
y a enfin un prix py auquel aucun changement n'a 
lieu. 

L'expérience nous apprend que èe prix est une 
fonction des quantités possédées des deux produits 
(si nous n'en considérons que deux ; dans le céls 
général, elle est fonction de toutes les quantités); 
théoriquement, des expériences répétées pourraient 
nous permettre de préciser cette fonction; en prati- 
que, ce n'est pas possible, nous obtenons pourtant 
certains renseignements sur sa forme. 

Posons donc : 

Si nous donnons à a? un accroissement positif, 
d^x, nous aurons pour y un accroissement négatif, 
dy, tel que nous pourrons écrire. 

(8) d,x + dy.ry = {') 



(*) A première vue, il pourrait sembler que cette équa- 
tion est identique à celle du bilan pour le cas de deux pro- 
duits [voir plus bas, équation (21)], mais il aa'y a entre elles 
qu'une analogie tout extérieure. La deuxième noua dit 
seulement qu'une certaine quantité d'une des marchan- 
dises qu'on échange peut être conditionneUement réduite 
à une certaine quantité de l'autre. L'équation (8) affirme 
une égalit>é absolue entre les deux quantités, l'une d'elles 
pouvant indifféremment remplacer l'autre. Aussi les coef- 
ficients de la forme r (ou les coefficients que nous pourrons 
en déduire) peuvent-ils être considérés comme des indices 
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de même, si nous supposons l'individu passant du 
point x^ au point x + d^x^z + dz, nous aurons : 

d^x -\- dz,r. =0 

Et en général, si rindividu passe du point Xyy, z. . . 
à X + dx,x + dy^ -\- dz . . ., nous aurons 
(9) <to + r^rfy + r,rfz+ + ;....= 

{ry,r. sont fonctions de toutes les variables 

j^y y^ Zy eio***y* 

Cette équation peut être immédiatement intégrable 
ou bien le devenir, si nous multiplions ses membres 
par un même facteur (*). Dans les deux cas, elle peut 
prendre la forme 

xp^^dx + xp^,dy + xp,.dz+ = 

qui est absolument identique à (7) 



élémentaires; leur intervention sert non seulement à ren- 
dre égales les quantités dx et le résultat de la multiplica- 
tion dy,r y mais encore à donner son sens économique à 
cette égalité. C'est grâce à oeLa que nous pourrons donner 
ensuite à la constante d'intégration le sens d'une fonction 
indice du choix. 

Au point de vue mathématique, les équations (8) et celle 
du bilan se distinguent par le caractère des fonctions qui 
servent de coefficients à dœ, dy, etc. Dans la dernière, elles 
sont souvent des constantes, mais elles peuvent être égale- 
ment des fonction^ des variables x, y, etc.; seulement, ce 
seront des fonctions bien différentes de r , etc. 

y 

(*) L'équation (9) pourrait ne pas avoir de facteur inté- 
grant; dans ce cas, l'équation (10) n'exftite plus; il n'y a pas 
de fonction telle, que les grandeurs r ,r ... en soient les 
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En l'intégrant nous obtenons : 
(10) I = tf{x,y,z, ) 

ou en général I = F [y {x, y, z ) ] 

I est la constante d'intégration qui, présentée sous 
la forme (10), est, comme on sait, appelée fonction 
intégrale de l'équation (7) ou (9). Si nous considé- 
rons X, y, z, etc. comme variables indépendantes, I 
est leur fonction; c'est la fonction indice du choix, 
et nous voyons qu'il peut y en avoir une infinité, 
car nous ne savons pas quelle forme attribuer à 
F {y>) ; elles doivent seulement satisfaire aux deux 
conditions citées plus haut. Si nous attribuons à I 
une valeur arbitraire, nous obtenons l'équation d'une 
ligne d'indifférence. 

On peut donc obtenir des équations qui, camme 
nous le verrons, suffisent pour construire la théorie 
de l'équilibre économique, sans faire usage des no- 



dérivées. Ce cas se présente si Tordre dans lequel a ou aura 
lieu la consommation influe sur le choix. Il a été étudié 
par Pareto {Manuel, pp. 547 à 557). Remarquons, d'ailleurs, 
que l'équation (9), qui existe toujours, importe seule, en 
principe, à la théorie générale de l'équilibre. 

Si nous supposons que les indices sont des indices d'ophé- 
limité, il n'y aura pas, dans le cas considéré, ée fonction 
exprimant l'ophélimité totale. Cette possibilité avait été 
déjà envisagée par Pareto dans son « Cours ». 

Si X, y, z, etc. désignent les quantités dont on dispose, 
ce cas semble avoir assez peu d'importance. 






A l'Économie poutique 151 

tîons d'utilité, d'ophélimité, jBtc..., en considérant 
simplement Tindifférence du choix, autant que nous 
pouvons connaître les rapports Vy, r, (autre- 

ment dit la limite des rapports - — , --— , au moment 

Ay Ai? 

où le choix entre x^y^z ^i x -\- ^x, y -\- Ly, 

z + ^z nous est indifférent) en fonction de x, y, z 

En pratique ceci n'est pas possible, mais tant que 
nous n'avons pas l'intention de nous livrer à des 
calculs numériques, la possibilité théorique suffit 
pleinement. 

Maintenant il nous faut examiner les relations 
entre la nouvelle théorie et la question d'ophélimité 
et de sa mesure. Jusqu'à présent nous n'avons encore 
rien supposé quant au principe qui dirige les choix; 
il ne semble cependant pas utile de baser nos recher- 
ches sur des actions dont les motifs seraient les plus 
divers. Ceci n'est pas impossible et les formules les 
plus générales de l'équilibre subsisteraient encore 
dans cette hypothèse, mais elles seraient à peu près 
vides de tout contenu : nous ne pourrions rien affir- 
mer sur la forme des fonctions; il est même douteux 
que la substitution des fonctions continues aux fonc- 
tions discontinues puisse encore être considérée 
comme légitime. Pour que l'économie pure soit 
applicable à l'étude des faits réels, il faut qu'elle ne 
considère que les actions dérivant d'un motif déter- 
miné. Pour choisir ce dernier nous avons théorique- 
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ment deux voies. Nous pouvons partir de Texpé- 
pience, prendre les actes normaux, moyens, souvent 
répétés, définir leurs caractères communs ; cette 
définition jouera alors le rôle du principe que nous 
cherchons. Ou bien nous pouvons choisir a priori 
un motif des actions humaines et ne considérer dan*s 

' nos études que celles qui en découlent, ainsi que 
Pont fait jusqu'à présent les théoriciens de l'éco- 
nomie pure. En théorie ce motif pourrait être n'im- 
porte lequel ; égoïsme, altruisme, ascétisme, etc... 
mais il est évident qu'il faut le choisir de manière 
à ce qu'il soit assez général et ses caractères suffi- 
samment connus pour servir aux déductions ulté- 
rieures. 

En pratique ces deux voies ne sont pas aussi éloi- 
gnées Tune de l'autre qu'il pourrait sembler. Le 
moyen le plus facile pour tirer de l'expérience la 
définition des actes que nous voulons considérer et 
pour démontrer qu'elle est légitime, est de laisser 
guider notre observation par un principe apriorique. 
Pour vérifier alors que les actions motivées par ce 
dernier sont à peu près les seules qui se répètent 
normalement, régulièrement, nous avons les res- 
sources combinées de la déduction et de l'induction. 
Tel est, selon nous, le rôle que pourrait jouer dans 
la théorie la notion d'ophélimité. Son importance est, 
comme on le voit, bien secondaire et pourrait même 
disparaître tout à fait avec le temps. 
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Les choix qui dérivent de ce principe sont carac- 
térisés objectivement par le fait qu'on préfère tou- 
jours une quantité plus grande d'un objet utile à une 
quantité moins grande; comme nous considérons les 
biens économiques dont on dispose (et non ceux 
qu'on consomme ou qu'on est tenu de consommer), 
tous peuvent être considérés comme plus ou moins 
utiles; par suite, si dans une combinaison la quantité 
d'un produit est plus grande que dans une combi- 
naison différente (les quantités des autres produits 
restant égales), la première sera préférée. En nous 
référant à nos notations symboliques, nous dirons 
que dans ce cas l'indice du choix croît toujours avec 
les quantités des produits, autrement dit que 

àl ^ ^ ^ àl ^ ^ 
— > 0, de même — > 0, etc. 
àx ' ày ' 

(ou <p, >0 ; ?j,>0, ) 

Il faut avouer qu'à notre connaissance il n'a pas 
été fait de tentative d'étudier d'une manière rigou- 
reusement scientifique dans quelle mesure les actes 
de choix définis ainsi peuvent être considérés comme 
les actes moyens, régulièrement répétés; nous ne 
pouvons rien dire sur l'importance des exceptions. 
L'expérience quotidienne, certaine, quoique un peu 
grossière, nous dit bien, il est vrai, que c'est ainsi 
qu'agit la grande majorité des hommes dans la 
grande majorité des cas. Ceci nous semble suffisant 
pour justifier une étud^ construite sur cette base, 
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mais ne suffirait pas pour pouvoir affirmer que nous 
donnons réellement la théorie exacte des faits nor- 
maux, ou moyens de la vie réelle ; personne n'y songe 
d'ailleurs. 

En résumé, pour construire la théorie de l'équi- 
libre économique, nous ne sommes pas tenus de ffidre 
une hypothèse sur le motif qui décide des choix 
économiques des hoimnes; mais il nous est néces- 
saire de faire certaines suppositions sur les carac- 
tères de la fonction indice du choix (*). Or, ces 
caractères nous sont donnés dans une certaine 
mesure par l'expérience, et pour les obtenir il nous 
est commode d'admettre l'efficacité d'un principe 
psychologique ; notamment (dans l'état actuel de 
nos connaissances) de la tendance au plus grand 
profit personnel, ou à la plus grande ophélimité. 
Voilà de quelle manière cette notion intervient dans 
la nouvele théorie (*). 

Si maintenant nous admettons que l'ophélimité 
peut être traitée comme une grandeur, il est évident 



(*) La oonnaissance de ces caractères est donc, ainsi qu'on 
le voit, la seule condition absolument nécessaire de Tap- 
plication des mathématiques à Téconomie. Celle-ci est par 
conséquent absolument indépendante de toute hypothèse 
faite pour expliquer ces caractères. 

C) On pourrait présenter la relation in/versement et dire : 
nous tirons de Texpérience la définition des actes de choix 
que nous allons considérer comime norlmaux — il se trouve 
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qu'elle sera un indice du choix, mais non pas le seul. 
Les différentes quantités d'ophélimité correspon- 
dant aux différentes combinaisons formeraient un 
des nombreux systèmes possibles des fonctions 
indices. Il s'ensuit que, même théoriquement, aucun 
calcul numérique de Tophélimité n'est possible, 
même à un faxîteur près (*). 

Tous les autres systèmes d'indices sont également 
dans une certaine mesure des indices d'ophélimité ; 
ils augmentent en même temps, leur maximum a 
lieu au même point ; enfin ils peuvent être soumis 
encore à d'autres conditions communes. 

Si l'on considère que l'ophélimité ne peut être 
traitée comme grandeur et qu'elle ne possède qu'un 
vague caractère quantitatif, tous les systèmes d'in- 
dices servent au même titre d'indices d'ophélimité. 
Ces distinctions n'ont pas beaucoup d'importance 
pour l'étude de l'équilibre; grâce aux coïncidences 
que nous venons de citer, nous pouvons, en général, 
nous servir dans cette étude de n'importe quel sys- 
tème. Par contre elle pourrait jouer un rôle dans 
l'étude des phénomènes dynamiques. 



qu'ils correspondent à ceux qui découleraient de la ten- 
dance au plus grand profit; il semble cependant que la ver- 
sion du texte oorrespondie mieux au •cour's réel die nos re- 
cherches. 

(*) Pour certainieiS exceptions, voir Pareto, Manuel, 
p. 545 et suivantes. 
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* 
* * 



La théorie du choix est importante surtout au 
point de vue de la base logique de l'économie pure ; 
elle nous permet de remplacer le premier principe, 
difficile à formuler, de cette discipline, par une 
simple définition mathématique (') et de nous passer 
de rhypothèse sur la mesure de Tophélimité. Elle 
présente tous les avantages scientifiques de la théo- 
rie hédoniste et en même temps elle est susceptible 
d'évolution : si un jour, à la suite d'une connais- 
sance plus exacte des phénomènes, il nous était avan- 
tageux de tenir compte d'une catégorie de faits plus 
vaste, que nous le faisons maintenant, ce passage 
pourrait s'opérer par un simple changement dans 
quelques relations et sans bouleverser les formules 
de l'équilibre ('). 



* * 



Nous avons obtenu ainsi une expression mathé- 
matique satisfaisante pour les goûts des individus, 



C) Ciomparez introduotion, p. 12. 

C) Le raisonnement de la sect. 5 du chap. précédent sur 
la légitimité de remploi des fonctions continues peut être 
simplifié, grâce aux notions que nous venons d'introduire. 
En eflf^ on' ne peut parler d'utilité moyenne ni collective; 
au contraire, on peut très bien se figurer des lignes d'indif- 
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qui sont la force qui les pousse à agir. Mais cette 
action est soumise à certaines conditions, qu'on peut 
considérer comme les liaisons du système dont nous 
étudions l'équilibre. Il est en général facile de les 
exprimer par une relation mathématique. 

V. Pareto (') distingue deux catégories de liaisons : 
les unes, connues depuis longtemps, nous donnent 
des relations entre les grandeurs économiques, rela- 



fôrence collectives. Supposons un certain nombre de per- 
sonnes, ayant des goûts très rapprochés; construisons 
comme plus haut des lignes (ou en général des variétés) 
d'indifférence, en y portant toutes les combinaisons pour 
lesquelles aucune préférence ne se fait jour au sein du 
groupe; attribuons, de môme qu'auparavant, un indice à 
chacune d'elles. 

En divisant les quantités par le notaobre de personnes, 
nous obtiendrons les fonctions d'indifférence d'un être 
moyen ; tous les individu» diu groupe se ressemblant par 
hypothèse, les goûts de cet être moyen ne diffèrent pas trop 
de oeux d'un quelconque de ces individus ; les actions indi- 
viduelles qui en seront les conséquences pourront présen- 
ter centains écarts en plus ou en moins (à cause de la dis- 
continuité) ; mais si nous envisageons le groupe entier, ces 
écarts se compenseront très probablement. Il s'ensuit que 
nous pouvons remplacer les individus réels par des êtres 
dont les sentiments et les actions obéissent rigoureusement 
à la loi de continuité, car les résultats de leurs actions 
sont sensiblement égaux, si l'on^ envisage les phénomènes 
d'ensemble. 

C) Manuel, pp. 175-176; Economie mcÉfhérruitiqMe, 
pp. 601, 620 et 623. 
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lions devant être satisfaites, soit d'uxia façon perma- 
nente, soit au point d'équilibre ; les autreB détermi- 
nent la voie qu'on doit suivre pour passer d'un état 
économique à un autre ; celles-là n'ont été envisagées 
d'une façon systématique que par Pareto lui-même. 
La considération des différentes voies à suivre (par 
exemple : prix constants pour toutes les portions suc- 
cessives ou variables d'une certaine façon) est ce- 
pendant très importante pour une théorie générale 
des phénomènes économiques. 



4. Equilibre dans le cas de l'écononiie individuelle 
Remarques sur la valeur économique des formules 

Supposons que nous voulons déterminer les quan- 
tités de deux marchandises auxquelles s'arrêtera 
l'individu qui a le choix entre plusieurs combinai- 
sons. Ces dernières nous sont données par l'équation 

(11) f\x,y) = 

qui représente le chemin qu'il peut suivre ; autre- 
ment dit, nous avons là la liaison qui existe entre ces 
quantités, liaison qui dépend des conditions dans les- 
quelles se trouve l'individu. Les indices (d'ophéli- 
mité) nous sont donnés par l'équation (3) 1 = ^{x,y)\ 
admettons qu'ils soient croissants le long du chemin 
à partir du point x^^ j/o- L'individu va donc se mou- 
voir le long du chemin tant que celui-ci n'est pas 
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tangent à une ligne de niveau de la surface (3). A ce 
moment, en effet, les indices du point voisin étant 
égaux à ceux du point où il se trouve, il n'a aucune 
raison de changer de place. Un raisonnement facile 
nous montre qu'à ce point doit avoir lieu la relation 

(12) f^,^^-f^^,^^ = o 

avec réquation de la liaison, c'est-à-dire (11), nous 
avons deux équations pour déterminer deux incon- 
nues. 

Si, au lieu de deux, l'individu a à choisir entre 
m produits, les obstacles nous sont donnés par une 
équation analogue à (11) 

(13) f{x,y,z, )=0. 

De la manière dont nous avons défini les fonction» 
indices élémentaires [voir page 148, équations (8) 
et (9)], il est évident que nous avons 

dx ?j, àx ?^ 

— =: — — ; — z= — -; etc. 

dy 9x àz ?^ 

Dans l'équation (13) toutes les variables sauf une 
sont indépendantes. Nous pouvons écrire par suite 

Dans ce cas, également, l'individu va se mouvoir 

dx 
tant que les rapports — , etc., ne sont pas égaux à 

ceux qui ont lieu à un point d'une variété d'indiffé- 
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rence. En combinant les deux groupes d'équations 
précédents nous aurons : 

(14) o, = 7*?y = 7'?= = 7*?- 

Avec réquation (13) elles nous donnent un système 
de m équations pour déterminer autant d'inconnues. 

(Les symboles/*,, /^,,<p,, etc., désignent, comme il est 
facile de voir, les dérivées des fonctions correspon- 
dantes par rapport k x^ y, . . . ) . 

Il est essentiel de remarquer que c'est dans l'en- 
semble des équations (13) et (14), et non seulement 
de (14), que consiste le théorème sur l'équilibre indi- 
viduel 0, 

Les équations (13) et (14) donnent la formule la 
plus générale du phénomène et contiennent comme 
cas particulier les formules de Jevons, Walras, etc... 
Ces dernières s'en déduiraient en donnant aux rap- 
ports f f 

Ivl: 

la signification des prix de x en y, de x en z\ Nous 



(^) Si nous considérons que l'individu cherche à obtenir 
une combinaison qui possède un indice d'ophélimité (ou en 
général une fonction indice) aussi grand que possible, les 
relations (13, 14) pourront être facilement obtenues par la 
règle du maxim-ulm relatif. (Pour être sûr qu'il s'agit d'un 
maximum, et non d'un minimum, il faudrait savoir encore 
que les fonctions ^x , ?y sont décroissantes.) 
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pouvons d'ailleurs généraliser la notion du prix et 
poser toujours /" f-^ 

fx fx 



* 
* * 



Nous avons obtenu la solution mathématique géné- 
rale du problème de l'équilibre dans le cas d'écono- 
mie individuelle. Nous nous arrêterons maintenant 
pour examiner sa valeur économique ; nous en pro- 
fiterons pour faire quelques remarques sur la valeur 
des solutions mathématiques dans l'économie en gé- 
néral. 

Les formules nous disent d'abord que le résultat 
(notamment les quantités des biens économiques que 
choisit l'individu) est déterminé d'une façon uni- 
voque par les conditions que nous supposons devant 
être remplies. Dans le cas que nous considérons, cette 
circonstance est tellement évidente, qu'elle n'a pas 
besoin d'une démonstration mathématique, mais 
dans les questions plus compliquées que nous abor- 
derons dans la suite il n'en sera pas de même, et 
la possibilité d'affirmer toujours que le problème est 
déterminé, et dans quelles conditions il l'est, doit 
être considérée comme un avantage très sérieux de 
l'application de l'analyse ('). 



(') Il faut, pourtant, se mettre en garde contre un malen- 
tendu possible : la circonstance que le problème est déter- 



11 
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Malgré cela il nous semble que la valeur des for- 
mules économiques doit être cherchée dans leur con- 
tenu, plutôt que dans les questions de forme. A ce 
point de vue les formules semblent offrir deux avan- 
tages sur le simple énoncé verbal de la condition de 
l'équilibre f). 

1° Elles énoncent les conditions qui doivent être 
remplies pour que la condition fondamentale, primi- 
tive, le soit également; 2** elles constituent un déve- 
loppement du point de départ et sont susceptibles de 
servir à des déductions ultérieures. 

Examinons ceci de plus près : 

Les fonnules (11, 12) ou (13, 14) précisent, nous 
l'avons dit, les conditions de l'équilibre. Elles énon- 
cent d'une façon explicite ce que la condition géné- 
rale ne contenait qu'implicitement. Elles constituent 
donc une généralisation des relations qui ont lieu au 



miné par certaines conditions ne nous renseigne pas du 
tout sur l'exactitude de ces conditions elles-mêmes. 

C) Celui -ci, d'ailleurs, serait très va^e. En se mettant 
rigoureusement au point de vue de la théorie du choix, on 
pourrait dire seulement que chacun, étant données^ les con- 
ditions dans lesquelles il peut obtenir les différents pro- 
duits, détermine leurs quantités de la façon qui lui convient 
le mieux. Toutes les précisions ne peuvent être obtenues 
qu'en faisant une supposition quelconque sur le principe 
qui guide les choix : c'est ce qu'a fait la théorie de l'utilité 
limite qui, comme nous l'avons vu, peut au besoin se passer 
des mathématiques. 
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moment où Téquilibre (individuel dans ce cas) est 
atteint. C'est là leur valeur scientifique. Pour Tappré- 
cier il nous faut nous demander : 1 ^ si, dans cet ordre 
d'idées, elles énoncent toutes les relations ; 2** si elles 
sont susceptibles de développement. 

Prenons, pour comparer, un exemple emprunté à 
la mécanique, le même que cite M. Pareto. Supposons 
un point pesant qui se trouve sur une surface con- 
cave et orientée en bas, dont la formule est : 
T = cp (a?, y), I désignant la hauteur au-dessous du plan 
horizontal ; le point peut suivre un chemin dont la 
projection sur le plan est définie par l'équation 
/(ar y) = 0. Des équations identiques à (11) et (12) 
déterminent alors le point d'équilibre. Ce que nous 
savions tout d'abord, c'est qu'en vertu de la loi de 
pesanteur le point dont il s'agit tend à descendre tant 
que son chemin n'est pas tangent à une ligne de ni- 
veau; les deux équations précisent cette condition : 
elles donnent une formule générale des faits (de posi- 
tion) qui ont lieu au moment de l'équilibre ; mais là 
est la fin des généralisations que nous pouvons 
atteindre en partant des prémisses ci-dessus : la sur- 
face et le chemin pouvant être quelconques, les seules 
conditions qui doivent être invariablement remplies 
sont pleinement caractérisées par les équations (11, 
12). Il n'en est pas nécessairement de même de l'équi- 
libre économique. Les fonctions I =i o {^^y^ • . . ) et 
/(x^y^z. . .) = ne sont pas quelconques : elles sont 
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déterminées par les conditions psychologiques, tech- 
niques, sociales de l'activité économique. Elles peu- 
vent donc posséder certains caractères généraux, qui^ 
s'ils étaient mis sous une forme explicite, nous fe~ 
raient voir qu'il existe encore d'autres relations entre 
les grandeurs étudiées. Ainsi, par exemple, de ce que 
Çj, et Çy sont toujours positives, il s'ensuit que /*, et f^ 
doivent toujours être du même signe. 

Nous avons jusqu'à présent très peu de renseigne- 
ments sur les caractères généraux des fonctions telles 
que (3) et (12). Seule l'expérience peut nous l'appren- 
dre, mais les observations nécessaires seraient parti- 
culièrement difficiles. Pour le moment il nous est im- 
possible d'affirmer que les équations (13-14) généra- 
lisent toutes les relations qui ont lieu au moment de 
l'équilibre individuel. De toute façon elles présentent 
des propositions plus générales que celles qu'on pour- 
rait obtenir sans faire usage des mathématiques. 

Mais la valeur scientifique d'une proposition ne se 
mesure pas exclusivement à sa généralité : il faut 
encore qu'elle puisse servir à déduire des proposi- 
tions partielles, applicables à certaines catégories de 
faits. C'est ainsi que dans le cas qui nous préoccupe 
nous pourrions nous demander si certaines relations 
particulières ne caractérisent pas le point d'équilibre, 
suivant que les biens économiques appartiennent à 
telle ou autre classe (par exemple, biens indépen- 
dants, complémentaires, concurrents, etc.; biens de 
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luxe, de première nécessité, etc.; biens de consom- 
mation constante ou élastique, etc., etc.), suivant 
qu'on peut les transformer les uns en les autres, de 
telle ou telle façon (échange, production, prix cons- 
tants ou variables, etc.). 

Théoriquement, à chacune de ces catégories doi- 
vent correspondre certaines propriétés additionnelles 
des fonctions, ou en général des relations fondamen- 
tales. En précisant ces propriétés additionnelles et en 
tenant compte dans l'établissement des équations 
telles que (13) et (14), nous pourrions obtenir de nou- 
velles relations, valables pour la catégorie de faits 
que nous considérons .(*) . Or, nous rencontrons dans 
la tâche de préciser les caractères particuliers des 
fonctions, les mêmes difficultés que plus haut ; dans 
bien des cas elle est absolument impossible dan» 
rétat actuel de la science ; dans d'autres elle n'est 
qu'à peine commencée. Aussi, n'est-ce qu'exception- 
nellement qu'on peut descendre des formules géné- 
rales aux propositions applicables à des catégories 
particulières. La difficulté dont nous parlons est 
d'autant plus regrettable, que ce sont ces proposi- 
tions de portée limitée qui ont jusqu'à présent cons- 



(*) Nous disoDd : nous pourrions, car les propriétés addi- 
tioimelles de la fonction pourraient également ne pas 
déterminer de relations parti<î.U)lières ayant dieu au momenit 
de réquiilil)re. 
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titué le contenu de la science ; aussi, les déductions 
mathématiques ne pourront pas toujours être com- 
parées aux théorèmes obtenus par d'autres moyens 
de raisonnement, ni servir à juger la valeur de ces 
derniers. 

Mais toutes les fois que nous pouvons déduire les 
conséquences de la formule générale en précisant les 
caractères d'une relation mathématique qui en fait 
partie, l'avantage scientifique est très grand, même 
si les conséquences ainsi obtenues n'étaient pas tota- 
lement inconnues jusqu'alors. On parvient à les rat- 
tacher à des propositions plus générales, ce qui est 
un des principaux objets de -toute science; on leur 
dionne une démonstration plus rigoureuse, ce qui 
également n'est pas à dédaigner. Mais l'avantage, 
peut-être le plus important, est celui-ci : en sachant 
de quelle manière ces propositions ont été obtenues, 
quelles propriétés ont été attribuées pour cela aux 
fonctions, ou en général aux relations de la formule 
fondamentale, nous parvenons à nous rendre compte 
du degré de généralité des règles que nous énonçons 
et des conditions dans lesquelles elles sont exactes. 
Ce problème très important ne semble pouvoir être 
résolu qu'avec l'aide des mathématiques, car elles 
seules sont en état d'opérer avec le grand nombre de 
conditions que suppose l'équilibre économique. 

Les raisonnements précédents nous indiquent, entre 
autres, ce qu'il faut penser du reproche fait quel- 
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quefois à réconomie mathématique, de se servir de 
grandeurs et, en général, de notions n'ayant qu'un 
lointain rapport avec celles qui intéressent Téoono- 
miste. Toutes ces notions sont cependant déduites de 
la réalité; seulement, il est évident que dans les for- 
mules les plus générales elles doivent être très abs- 
traites et, comme il ne nous est pas toujours possible 
de passer des formules très générales aux propo- 
sitions plus limitées, ces notions restent abstraites; 
c'est certainement une lacune qui tient, d'ailleurs, 
surtout à la limitation de nos connaissances, mais 
ce n'est pas un vice inhérent à la méthode mathé- 
matique C). 

Quelle est maintenant la place du théorème de 
l'équilibre individuel et de ses conséquences éven- 
tuelles dans l'ensemble de l'étude que l'économie 
politique consacre à ce sujet ? Une étude complète, 
même théorique, de ce genre doit se composer néces- 
sairement de deux parties : 

1** Examiner quels sont les principaux groupes 
de phénomènes qui caractérisent, dans les différents 



(*) Toutes les remarques précédentes ne s'appliquent que 
dans une faible mesure au cas de l'équilibre individuel que 
nous venons d'étudier ; nous les avons cependant résu- 
mées à cette place, car nous aurons souvent à nous y rap- 
porter dans la suite. 
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cas, les goûts de Tindividu et les liaisons auxquelles 
est soumise son action; 

2** Examiner les conséquences qui en découlent 
pour la détermination de l'équilibre. 

Il est évident que, même dans son état le plus par- 
fait, la théorie de l'équilibre ne saurait nous répon- 
dre qu'à la deuxième question. Cette circonstance se 
répétera également dans les autres cas, que nous 
aurons à examiner. Partout les éléments du problème 
devront être donnés à la théorie de l'équilibre; la 
question de leur existence et de leur correspondance 
avec les faits, etc., résolue en dehors de cette théorie. 
Mais une fois en possession de ces éléments, elle 
nous permettra, mieux qu'une autre, d'en déterminer 
les conséquences. 

La valeur scientifique d'une proposition dépend 
encore de la possibilité de l'employer dans des rai- 
sonnements ultérieurs. Nous verrons, en parlant des 
lois d'offre et de demande et de l'équilibre général, 
combien les formules (13 — 14) sont à ce point de 
vue supérieures au simple énoncé verbal, tel qu'il 
nous a été donné, par exemple, par la théorie de 
l'utilité limite. 



5. Propriétés des fonctions-indices 

Nous avons dit que fort peu nous est connu 
jusqu'à présent sur les caractères des fonctions qui 



A l'Économie politique 169 

entrent dans les formules économiques. Nous tâche- 
rons ici de résumer ce que nous savons là-dessus. 

D'abord, en ce qui concerne les fonctions indices 
de la forme I = cp [x, y, z) nous avons, grâce à Texpé- 
rience (*), les relations 

(15) y.>0 ; cp,>0 ; f,>0 e) 
Pour trouver les autres propriétés des fonctions, 
il nous est commode de considérer les lignes d'indif- 
férence. Une quelconque d'entre elles a pour équa- 
tion, dans le cas de deux biens, 

L'expérience nous montre que l'augmentation de 
l'un des biens doit être compensée par la diminution 
de l'autre, il s'ensuit que : 

(16) f<0 (.) 



(*) Ciompa/rez, p. 153. 

(*) Gomme nous avons supposé que x, y, z figurent les 
quantités étant à la disposition de l'individu, nous pouvons 
admettre que les relations (15) sont absolument générales. 
S'il s'agissait de quantités qui, pour une raison quelconque, 
doivent être oonsoimmées, nous pourrions avoir <px ^ 0, 
etc. Les mathématiques peuvent donc parfaitement considé- 
rer ce cas, cottnme l'ont fait d'ailleurs MM. Au&pitz et Lie- 
ben et d'autres. Il ne semble cependant pas qu'il y ait 
un intérêt scientifique à le faire. 

(') Cette propriété pourrait être déduite également du 
premier caractère des indices; nous avons en effet pour une 
ligne d'indifférence dy/dx =' — ^x/^y. Nous pourrons inver- 
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En général, le long d'une ligne d'indifférence, à 
mesure que x augmente, il faut une quantité de plus 
en plus grande du bien correspondant pour com- 
penser une diminution de y 

cPy 



dx' 



>0 



dy 
(l'expression négative — augmente, c'est-à-dire que 

sa grandeur absolue diminue à mesure que x aug- 
mente) . 

Si nous comparons deux lignes d'indifférence voi- 

dy 
sines et appelons o^ la variation de — parallèlement 

à Xy 8^ la même variation parallèlement à y, nous 
avons : 

G'est-à-dire, si nous passons à une ligne voisine à 

un point où la quantité de x est plus grande, et celle 

dy 
de y n'a pas changé, le rapport négatif— augmente 

(le rapport absolu diminue). 

L'inégalité (17) n'a pas une portée universelle, il 
y a au moins un cas où elle n'est pas vérifiée, c'est 



sèment déduire de Tinégalité (16), que çx et ?j/ doivent être 
du même signe. A notre avis, il est préférable de prendre 
toutes ces relations de l'expérience, qui les donne immédia- 
tement. 
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celui où il s'agirait de deux biens concurrents, dont 
l'un est supérieur à l'autre (d»e deux biens qui peu- 
vent satisfaire le même besoin, celui qui le fait mieux 
que l'autre est appelé supérieur). 
Les inégalités (17) sont équivalentes aux suivantes: 

dx ©„ dy Oy 

qui développées (suivant la règle de dérivation du 
quotient) nous donnent : 

où o^^ , fyy , (f^y , etc. désignent les deuxièmes dérivées 
par rapport k x, k y^ k x et y, etc. 
Nous en tirons dans le cas où cp^ = 

(19) ?.. < ; oyy < 0. 

C'est le deuxième caractère des indices, la relation 
fondamentale qui correspond au postulat de la dé- 
croissance du plaisir (utilité, ophélimité). Les théori- 
ciens de l'utilité finale la supposaient remplie tou- 
jours; dans les derniers ouvrages on a mis en doute 
cette universalité; le calcul ne nous renseigne que 
sur le cas particulier, très important d'ailleurs, où 
les indices élémentaires (l'ophélimité élémentaire) 
d'un bien ne dépendent que de la quantité de ce bien, 
c'est-à-dire le cas des consommations indépendantes ; 
on pourrait y ajouter celui des biens concurrents 
(pour lesquels <fxy.< 0) toutes les fois que les rela- 
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tions (17) sont remplies pour cette catégorie. Le rai- 
sonnement psychologique, dans le cas où nous sup- 
posons que la tendance à rophélimité est le seul 
motif des actions économiques, est au fond égale- 
ment impuissant à nous donner une démonstration 
générale, quant à Texpérience: nous ne connaissons 
pas les grandeurs fx, ?y? etc., dérivées de o {x, y,z.„)^ 
mais seulement leurs rapports. Si nous pouvions 
constater que le rapport qp^/ ç^ diminue avec l'augmen- 
tation de X, toutes les fois que nous pouvons suppo- 
ser ©y à peu près constante, nous pourrions en 
inférer que la relation ©^^ < est universelle. Les 
observations, plus ou moins approximatives, confir- 
ment que cela a lieu dans la plupart des cas, mais 
elles enregistrent également des exceptions. Celles-là 
doivent être en grande partie attribuées à l'accrois- 
sement discontinue de nos consommations, à la 
nécessité (surtout dans le cas de biens complémen- 
taires) de disposer d'une quantité finie, quelquefois 
assez grande, du produit considéré pour obtenir 
l'effet utile qu'on désire. Ces exceptions sont d'ailleurs 
toujours confinées à une certaine région, pour tous 
les biens et dans tous leurs usages il vient un mo- 
ment où l'on a qp^^ < 0. 

La classification des biens économiques, d'après 
leurs relations dans la consommation, peut être 
effectuée très facilement avec l'aide des symboles 
mathématiques. Les biens indépendants, ceux dont 
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Tutilité n'est pas du tout influencée par les autres- 
consommations, sont caractérisées par 

Les biens complémentaires, devant être consommés' 
dans une certaine combinaison pour produire leur 
effet utile, nous donnent 

Enfin pour les biens concurrents nous avons 

L'existence de la dépendance que définissent ce» 
inégalités a été connue depuis longtemps, dans ses 
cas les plus typiques. Menger et l'école autrichienne 
l'ont longuement étudiée. Les mathématiques, en 
nous permettant de considérer les grandeurs ©j, , o,, 
comme fonctions des quantités de nombreuses mar- 
chandises, élargissent et généralisent ces notions de 
dépendance. Grâce à elles nous pouvons envisager 
sans difficulté des cas plus compliqués, qui ne se 
rangent pas dans les catégories citées plus haut, par 
exemple des produits pour lesquels nous avons, sui- 
vant les cas : 

o^ > ou (p^„ < 

ces produits ne sont pas exceptionnels; on pourrait 
en citer pas mal dans la consommation journalière 
de chacun; le cas le plus important est celui des 
facteurs de production qui, dans certaines limites,, 
se remplacent mutuellement, mais en général ont 
besoin de coopérer pour donner un résultat utile. 
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Pour bien oompreadire des cas de ce genre, il est 
indispensable d'envisager la dépendance mutuelle 
de tous les éléments du système. 

Le principal avantage de remploi des symboles 
dans les cas précédents a été, jusqu'à présent, de 
nous donner un système simple et commode de nota- 
tions; on peut s'en convaincre en comparant les for- 
mules ci-dessus avec les énoncés verbaux des mêmes 
relations. Aussi, a-t-on cru bon de les adopter, même 
dans des ouvrages très peu mathématiques. Mais il 
est certain que l'application de l'analyse ne se 
justifierait pas, si elle n'avait à enregistrer que des 
mérites de ce genre. Dans les travaux les plus récents, 
on commence de plus en plus à développer ces 
formules élémentaires. 



• 



L'équation' (13) f{x^ y, z, ...) = nous donne le 
chemin que l'individu doit suivre, on pourrait dire 
aussi : l'ensemble des obstacles qu'il doit vaincre, 
ou encore : l'ensemble des liaisons auxquelles sont 
soumises les quantités des biens économiques. Ces 
obstacles ou liaisons consistent dans les différentes 
conditions naturelles ou sociales imposées à l'activité 
humaine ; elles sont innombrables, mais si nous ne 
considérons que l'individu, elles lui apparaissent 
d'une façon très simple, sous la forme de la néces- 



-r î 
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&ité de donner, d'après une règle indépendante de sa 
volonté, des quantités de travail ou de certains pro- 
duits possédés (en général de certains biens écono- 
miques) pour acquérir certains autres. Si nous don- 
nons en général le nom de prix (*) aux relations 

[v fz 

Jx fj 

nous pourrons distinguer deux formes principales 
de l'équation (13) : 

1** Les prix sont constants pour les portions suc- 
cessives; l'équation a alors la forme : 

^ + ypi,+zp,+ =G 

ou encore, en désignant par x^, y^j ^o^ les quan- 
tités initiales de chaque bien économique 

(20) x — x, + p^^{y — y^) + p,{z — z^) + =0 

c'est l'équation du bilan des recettes et des dépenses 



n Théoriquement, nous pourrions envisager les prix de 
toutes les marchandises les unes en les autres, mais il est 
évidemment beaucoup plus conomode, et en même temps 
oonfonme à la réalité, de comparer toutes les marchandises 
à une seule qui sert de commune mesure des valeurs (dans 
le sens d'équivalences), autrement dit de numéraire. 

Quand nous parlerons des prix py, pz, il faudra sous- 
entendre toujours qu'ils sont exprimés en une seule mar- 
chandise que nous désignerons suivant les cas par x ou 
par a. La marchandise dont il s'agit peut être ou non 
monnaie, c'est-à-dire servir d'intermédiaire aux échanges 
et les garantir (Comparez sect. 2, p. 134 et chap. v, seot. 6). 
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de rindividu, dans le cas des prix constants. Presque 
toutes les études sur Téquilibre de l'échange se limi- 
tent à oe oas, c'est pourquoi l'équation (20) a pour 
nous une grande importance. Si nous supposons les 
coefficients de production Ç) également constants, 
nous aurons des équations analogues pour la ppo- 
duotion. C'est le cas considéré par Léon Walras; 

2° Les prix peuvent dépendre des quantités échan- 
gées x^y^z,,.. Dans ce cas, nous n'avons en général 
comme équation du bilan qu'une équation difTéren- 
tielle 

(21) dx + dypy + dzp,^+ = 

Si elle est intégrable (ce qui a toujours lieu quand 

Py ne dépend que de y, p.que de ^, . . ), nous avons, 

quel que soit l'ordre des opérations économiques, 

une équation 

f{x,y,z, ...)=0 

Si elle n'est pas intégrable, nous n'avons une équa- 
tion de ce genre qu'autant que nous avons fixé l'ordre 
des transactions. 

loi encore les différentes formes des relations 
mathématiques correspondent bien à la classifica- 
tion économique. 



(*) Voir chap. v, sect. 2. 
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6. Lois de l'offre et de la demande individuelles 

Le problème dieis lois de l'offre et de la demande 
se présente de la façon suivante : Supposons un 
individu dont les goûts (fonctions indices dtes choix) 
nous sont connus, ainsi que Téquation qui donne le 
bilan de ses recettes et dépenses; étant donnés les 
prix des marchandises, quel sera Teffet d'un change- 
ment d'un de ces prix sur les quantités offertes ou 
demandées par l'individu considéré ? Deux points 
sollicitent l'attention : 

1° Il s'agit des quantités offertes ou demandées 
effectivement à tel prix, notion absolument définie; 
2° nous considérons non seulement l'offre et la 
demande de la marchandise dont le prix change, 
mais aussi celle des autres, car toutes sont, en général, 
fonctions de tous les prix. Seule la méthode mathé- 
matique permet de traiter ce problème dans toute sa 
généralité, c'est-à-dire tout à fait correctement. Tous 
les ouvrages mathématiques ne l'ont pas fait, d'ail- 
leurs, ce qui n'est pas pour surprendre. Nous avons 
vu quje ce n'est que graduellement que les écono- 
mistes mathématiciens prenaient conscience de la 
puissance de l'instrimient qu'ils avaient entre les 
mains; les premières écoles étaient entièrement 
dominées par une conception générale - appropriée 
au point de vue non mathématique; la représenta- 

12 
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tion géométrique, également, dont se sont servi de 
nauibreux auteurs, ue permettait que difficilement 
d'envisager les fonctions de plusieurs variables. 

Walras, le premier, a très oorpectemeat conçu la 
dépendance existante; il a démontré, entre autres, 
q»>e dans le cas de deux produits déjà, la quaatifê 
offerte peut, à partir d'un certain point, diminuer 
avec une augmentation du prix; ce résultat a pro- 
voqué des objections, mais il n'est plus sérieusement 
contesté aujourd'hui Q. Quoique ayant démontré ia 
relation générale qui existe entre les fonctions d'uti- 
lité et œlles de la demanda et de l'oflù^e, il n'ai pas 
essayé d'étudier leurs relations de plus près. 

CJette tentative a été faite, par contre, par Lauja- 
hardt (*) et MM, Auspitz et Lieben (') qui n'envisa- 
geaient roiîre et la demande qu'en fonction du seul 
prix de la marehaiidise considérée. 

Launbardt s'est attaché surtout à déduire les con- 



(*) RemaixîUQns que la possibilité d'une courbe décrois- 
sante dfr l'offre et sa conséquenoe éventuelle — plusieurs 
intersections eurtre tes courbes d'offre et de demande avaient 
été connues vers la même époque, indépendamment de 
Walras, par le professeur A. Marshall, qui les a consignées 
dans son mémoire The pure theory of foreign trade (Voir 
plus bas, chap» viï). 

(') M^tevuitisehe BegruMdHug der VolkswiHschaftslekve, 
Leipzig, 1885. 

(•) Untersuchungen ûber die Théorie des Preises, Leipzig, 
1S89. 
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fiéqueaws. d'une fo«»ô particulière de la fonction 
d'utilité [f{x):^Q3: — ikX^] ; cette manièi^e de proxîé- 
der ne peut donner des résultats intéressants que 
si l'on démontre que dunfi beaAjycoup de cas réels la 
fonetiooi d'utilité s'approche de la forone considéirée; 
ce n'est malheureuiseïnent pas le cas de Thypothèse 
de Launhardt. 

Auspdtz et liebeoî, graee à une construetion ingé- 
niesose, mais qui ne correspond pas bien à la réalité, 
sont arrivés à présenter, pour le cas d'unie valuation 
constante de Targent, la courbe de denaande comme 
dérivée de la courbe d'utilité et la courbe d'offre 
comme dérivée de celle du coût de production. Leur 
ooaoeption fut vivemeat critiquée p%r W&lrais ; il est 
certain qu'elle n'est pas tout à fait oorreote, et ooa- 
tieat mêHae des défauts aseea graves si l'on envisage 
le cas général f). Dans certains cas particuliers elle 
eist pourtant ceipabte de rendjpe des services comnae 
construction approximative. 

On pourrait faire la même remarque à propos de 
îa plupart des auteurs, dont quelques-uns très émi- 
nents, qui ont étudié cette question; ils ont presque 
toujours admis que la valuation du numéraire restait 
mvariable, pour des petits changements de prix au 

moins (symboliquement — =0); on peut démontrer 



n Comparez chap. vu. 
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que cette admission, logiquement développée, nous 
conduit à des conséquences impossibles (') ; les résul- 
tats obtenus en la faisant ne peuvent donc pas être 
considérés comme tout à fait exacts. 

Nous trouvons le problème des lois de l'offre et de 
la demande étudié dans son ensemble, sans simpli- 
fications artificielles, chez M. V. Pareto ('). 

Nous ne pouvons pas reproduire ici tout son rai- 
sonnement, nous n'en donnerons que les prémisses 
et les résultats. 

Nous rappelons que 

fy- . ù- 

j* — Pv ' f — P-» 

jx I X 

Ces prix sont supposés constants, ce qui veut dire 
que toutes les portions successives d'un objet sont 
échangées dans le même rapport. Ce cas est, comme 
on l'a vu, caractérisé par l'équation (20). (Il est inutile 
de remarquer qu'il ne s'agit j>as de prix fixes, ne 
pouvant pas changer du tout.) 

En posant cp^ = m (ce sera l'indice élémentaire de 
la marchandise numéraire) nous pouvons écrire les 
équations (14) de la façon suivante : 

(22) «^ = m ; Oj, = py.m ; cp^ = Pz.m ; 



(') Pareto: Manuel, p. 585. 

(') Manuel, p. 579 et suivantes; l'es formuiles' fondaimen- 
tales ont été données par lui déjà en 1892, dans le Giomale 
degli Economisti. 
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avec réquation (20) : 

x — Xo + Py{y — yo)+Pz{z — z,)+ = 0, 

nous avons le système qui détermine l'équilibre d'un 
individu; la solution de ce système nous donnerait 
les quantités {x — x^,), {y — j/o)? etc... que cet individu 
offre ou demande aux prix py, p, , etc. Si le prix p,, 
changeait en Py ', nous aurions un nouveau cas 
caractérisé par les mêmes équations où Py est rem- 
placé par p'y ; leur solution nous donnerait une nou- 
velle série de valeurs {x — x^), etc., pour l'offre et la 
demande de l'individu. 

Supposons que le prix augmente de dpy. Cherchons 
la valeur des dérivées : 

dm ôy àz 



àPy àpy àpy 

à la condition que les équations (20) et (22) soient 
identiquement satisfaites. 
Nous obtenons comme résultats 

dm _ _ (y — j/o) R + m.Ma.^, 
àpy ~~ M. 



/M. Ha.2 Mg^X 
\ R. Rg R / 



/ M. Ha.g M3.A 
dz — (y — yj+my R.R3 R / 

dPy~~ M 



18% • 
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OÙ R représente le détermiaant 



R = 



?- 


?-y 


?«• 


•*» 


fv» 


?»î • 


?- 


T^ 


?«• 



Ri, Rg, R3, ... les déterminants qui résnlteraient de 
la substitution respectivement à la 1'*, 2* colonne des 

valeurs 1 — Py — p. — , etc., Hi.g et en général 

Hi.„ le mineur obtenu en supprimant dans R l'élé- 
ment de la i'ième ligne, n-ième colonne avec le signe 
qu'il doit avoir dans le développement de R ; M le 

déterminant : 

\ Py p. 



M = 



1 



œ 



Or... ©, 



1 «TJT à «r f/ 1 X « 



Pv ^^y 



fyy ?yî 



P- O.- CD,,, ©., 



et M,„— le mineur, obtenu de ce déterminant de la 
même façon que H,,i de R. 

Nous voyons l'extrême complexité des formules de 
M. Pareto ; de plus, il ne nous est possible d'affirmer 

rien de précis sur le caractère des dérivées — ; — ^ • 

^PV àPy 

Ceci correspond bien à la réalité économique qui, 
étant le résultat d'influences nombreuses et compli- 
quées, ne peut que rarement présenter des relations 
simples. L'un des avantages des mathématiques con- 
siste justement à nous montrer la complication là 
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où elle «e trouve réellemeiit ; en même tenî|>s certte 
méthode nous indique dans quelles conditioa» nous 
pouvons ohteiar des relations phns sim^ples. Ainsi, 
nous disons géoéralement que l'offre croit et la de- 
mande 'décroît avec une augmentation du prix ; 
énoncée d'une façon aussi absolue, cette proposition 
n'est pas exacte, ou, du moins, elle admet des excep- 
tions qui peuvent même être assez nombreuses, si 
Ton considère un seul individu. En précisant cer- 
taines relations, nous obtenons des cas où cette pro- 
position est rigoureusement exacte ; il semble super- 
flu d'insister sur l'importance scientifique d'une 
pareille précision que seule l'application des mathé- 
matiques rend possible. 

Malheureusement, ainsi que nous l'avons déjà 
expliqué, nous ne sommes pas actuellement en état 
d'épuiser toute la matière dans cet ordre d'idées, et il 
est douteux que nous puissions jamais le faire. Dans 
le cas qui nous préoccupe nous pouvons, jusqu'à un 
certain point, dire comment varieront l'ofTre et la 
demande, si nous attribuons tel ou autre caractère à 
certaines fonctions ; mais il nous est impossible d'ex- 
primer, d'une façon générale, quand est-ce que cette 
variation a lieu dans la: même direction (ou la direc- 
tion inverse) que le prix. De plus, même dans la pre- 
mière opération, nous ne saurions indiquer quelle est 
rimportance relative du cas considéré. Ce sont là 
certainement de regrettables lacunes, et il est encore 
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difficile de dire dans quelle mesure elles pourront être 
comblées. 

Voici quelques exemples de solutions obtenues en 
faisant certaines hypothèses complémentaires. Nous 
envisageons des biens économiques pour lesquels 

Tx, = ; cp,, - ; fy. = , etc. {') 
les formules prennent la forme simplifiée 

11 

àm ^ y — go + ?yv 

àPv T 



ày —'{y — yo)Pu + m 






àPv T.(pj,j, 

dz dm pz 

ou r=-= — h — H — 

Deux cas principaux se présentent : 

1. Il s'agit d'une marchandise demandée, la diffé- 



(*) Théoriquement, ce cas devrait être très rare, si l'on 
considère l'équilibre général; par contre; il peut avoir lieu, 
si nous étudions un cas d'équilibre partiel où, pour une 
période déterminée, nous pouvons faire abstraction d'un 
grand nombre de produits; son importance consiste sur- 
tout dans le fait que les relations déduites pour ce cas 
seront encore exactee si Çxy, etc., sans être nulles, sont 
très petites, par rapport à ^xx , ^yy. Ceci ne semble plus 
être un cas exceptionnel. 



A L^ÉGONOMIE POLITIQUE 185 

rence {y — j/o) est positive ; dans ce cas nous avons 

ày 
toujours — < 0, c'est-à-dire : la demande décroît 

^Py dm 

quand le prix augmente. La dérivée — a toujours 

àPy 

1 A • 1 ^A • ' à[p,.{y — yo)] 

le même signe que la dérivée — qui, 

comme on le voit facilement, caractérise les varia- 
tions de la dépense relative à la marchandise consi- 
dérée (si {y — (/o) est négative, ce seront les varia- 

àz 
tions de la recette) ; la dérivée — a, au contraire, 

^Py dm 

toujours un sime différent de celui de -— • 

àPy 

2. La marchandise est offerte :. nous avons 

{y—go)<o, 

il nous est impossible de préciser le signe du 

coefficient différentiel — ; par contre - est tou- 

dz ^Py ^Py 

jours négatif, et — positif ; enfin nous avons tou- 

àPy 

d[p(y — î/o)l 

jours > ; c'est-à-dire que l'augmen- 

dpy 

tation du prix de la marchandise entraîne nécessaire- 
ment une augmentation de la recette. 

Les mêmes relations conservent en général leur 
valeur, si, au lieu de considérer exclusivement des 
produits de consommation indépendante, nous sup- 
posons que plusieurs d'entre eux sont caractérisés 
par les inégalités 

?,= > cp,., > 
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mais «i nous avions des produits pour lesquels 

9yz < 0, etc. 

certaines d'entre elles pourraient être renversées ; 

du 
nous pourrions par exemple avoir — ^> quand y 

àPv 
est demandée (*). 

Quelle est la valeur d'une telle conclusion ? n'est- 
elle pas en contradiction flagrante avec les faits ? Il 
esrt facile d'imaginer des cas théoriques où la de- 
mande diminuerait à la suite d'une diminution de 
prix. La théorie doit donc être capable d'en tenir 
compte. Ont-ils lieu en réalité (et dans l'hypothèse 
statique) autrement que par exception ? Quelle peut 
être leur importance? Voici des questions, et on pour- 
rait en poser bien d'autres, auxquelles la théorie ne 
nous répond pas. Dans cet exemple nous touchons, 
pour ainsi dire, du doigt la puissance et la faiblesse 
de l'économie mathématique. Nous avons la formule 
la plus générale, englobant jusqu'à des cas extrême- 
ment rares, mais nous ne pouvons pas en passer aux 
cas peferticuliers, pas mêane distinguer ce qui esit 
l'exception de ce qui est la règle. 



Une question qui ne se confond psis avec la précé- 
dente (quoiqu'elles aient des points de contact) 



(^) Comparez Pareto : Economie mathématique, p. 631. 
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est rétade des relations générales entre les formes 
des fonctions indices et les formes des fondions 
d'offre et demande. Telle ou antre propriété attribnée 
aux unes impose néoess6Ùre!i0ent des conditions aux 
autres; le calcul peut les dét^mtner dans tine cer- 
taine mesure; nous n'entrerons pas dans le détail 
des études de ce genre, le lecteur en trouvera des 
exemples dans l'article de Pareto sur l'Economie 
mathématique ('). Ces recherches, si elles se déve- 
loppent, pourront rendre à l'économie des services 
appréciables; l'expérience ne nous dit, en effet, que 
très peu de choses sur les propriétés des fonctions 
dont il s'agit; des observations systématiques qui 
seules pourraient nous renseigner sont presque 
impossibles; les calculs dont nous parlons pour- 
raient nous permettre de vérifier les uns par les 
autres les résultats d'observations partielles et inter- 
mittentes. II y a là pour l'économie mathématique 
un champ d'action très vaste et inexploré. 



En résumé, les mathématiques nous donnent le 
seul moyen d'étudier scientifiquement l'offre et la 
demande, à quelque point de vue que se fasse cette 
étude. Les résultats n'ont p6U5 encore été importants, 



Voir pp. 594-595 et 614-620. 
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mais nous avons le droit d'espérer un progrès; 
tandis que sans le concours de l'analyse il nous 
serait à jamais impossible de saisir des rapports 
exacts. Les mathématiciens ont beaucoup erré et 
n'ont pas encore beaucoup réalisé : ils ont été, tou- 
tefois, les seuls qui ont étudié de près ce problème 
et qui ont obtenu des résultats précis. 



CHAPITRE V 



LÀ THÉORIE 
DE L'ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE 

{Suite) 



1. Equilibre général en supposant constantes 
les quantités de produits et services consommables 

Un certain nombre de possesseurs de plusieurs 
marchandises se rencontrent sur le marché, afin de 
les échanger les unes contre les autres. Etant 
données certaines conditions auxquelles est soumise 
la transaction, comment seront déterminés les prix 
et les quantités de chaque marchandise auxquels 
s'arrête (') chaque échangeur ? Voici, énoncé d'une 



(^) D'après la manière dont nous venons de formuler le 
problème, il pourrait sembler qu'il s'agit toujours d'une 
transaction particulière, indépendante de toute considéra- 
tion de temps. Ceci n'est pas exact; les quantités de biens 
économiques que i^etient chacun des échangeurs doivent 
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façon élémentaire, le problème de l'équilibre général. 

Théoriquement, nous pourrions envisager succes- 
sivement toutes les conditions auxquelles peut être 
soumis le système; mais il est évident que ceci n'est 
ni possible, ni utile. D'un côté, nous devons nous 
borner aux problèmes qui correspondent à des phé- 
nomènes concrets; de Tautre, Téconomie pure ne 
peut s'occuper que des cas ayant une portée géné- 
rale et assez simples et typiques pour pouvoir être 
soumis au raisonnement déductif. 

La tâche de concilier ces deux exigences n'est pas 
aussi diffiicle qu'il pourrait sembler; les abstrac- 
tions de l'économie pure sont, ou bien des simpli- 



èire envisagées relativement à la période de temps à la- 
quelle sont rapportées les fonctions indices du ehoix (Com- 
parez, p. 145). Quant à la transaction elle-même, e»Ue peut 
être momentanée ou s'étendre à toute la période; dans ce 
cas, elle se compose maiéri«nement d'une série d'opératiOGS 
saecessives qui xbe sont pas iadépent^lantee et n» forment 
qu'un seul phénomène économique. Enfin, elle pourrait être 
particulière, accideoitelle, ou bien se répéter régulièrement, 
périodiquement, tout en restant indépendante (ce qui a lieu 
si les quantités consommées pendant une période n'influent 
pas sur les fonctions indices de la période suivante). Dans ce 
demie^r cas, si noue supposons encore ^e tous les éléments 
du problème se retrouvent «ans cbangements au «ooBroeii- 
eement de chaque période, les mêmes fori»u)es nous éonoent 
les conditions de Téquili^re de tonates les tranisaetioas con- 
sécutive*. 
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fications momenlaaiées qui n'afflecteni pas ie raison- 
nemeat et qu'il est facile de corriger ensuite^ ou 
bien des tendances plu« on moins prononjeée» de la 
vie réelle. 

Mais, après s'être assuré que le prol)ièaifte étudié 
correspond bien à un phénomène réeî^ la théorie 
de l'équilibre n'a pas à approfondir la nature ni 
l'importance de ce dernier, ni à rechercher dans 
quelles conditions psychologiques, historiques, so- 
ciales, etc... il est en général possible. Cette étude a 
certes une très grande importance; il y a même des 
savants qui veulent y voir la partie es&enlieJie dje 
notre science. Nous n'essaierons pas de discuter 
cette opinion, la question nous paraissant puTement 
scholastique. Quelle que soit l'importansee des études 
en question, il y en a d'autres en dehors d'elles (pi 
doivent également être faites; la solution des pro- 
blèones qui a^ppartiennent à la catégorie définie au 
début du chapitre est de ce non^bre. Sans prétendre 
être l'économie politique tout entière, elle en cons- 
titue une partie indispensable. 






En considérant le cas de Téquilibre individuel, 
ïïous avone défini par une seule équation l'ensemble 
des liaisons du syst^e. Dans le cas qui nous în*é- 
resee maintenant, nous ne pourrons pas procéder de 
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même. Les liaisons sont nombreuses, et il est évident 
qu'elles varient suivant les conditions générales du 
problème. Parmi ces dernières, quelques-unes appa- 
raissent immédiatement sous la forme d'expressions 
mathématiques. Il en est ainsi, par exemple, de celles 
qui caractérisent les principales divisions du sujet. 
Nous pouvons envisager soit le problème de 
réchange simple, quand nous supposons données 
les quantités des biens directement ophélimes (ou 
consommables, en donnant à ce mot son accep- 
tion la plus large), soit celui de la production qui 
a lieu quand ces quantités sont tout d'abord indé- 
terminées; mais nous avons, en revanche, celles des 
matières et services qui peuvent être transformés en 
produits consommables. Nous pourrions enfin con- 
sidérer comme variables (inconnues) les quantités de 
certains services; c'est un cas particulier du pro- 
blème de la production, très important au point de 
vue économique. Ces catégories épuisent l'ensemble 
des problèmes de l'équilibre économique, et chacune 
d'entre elles est caractérisée par une série de rela- 
tions mathématiques. 

De nombreuses simplifications et abstractions 
sont imposées par le caractère théorique du pro- 
blème et les exigences du raisonnement déductif. 
Ainsi que le fait toujours l'économie pure, il nous 
faut considérer un marché parfait, c'est-à-dire des 
individus bien informés et absolument libres 
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d'agir ('). Nous supposerons, pour commencer, une 
collectivité fermée ; nous admettrons que les procès 
économiques étudiés s'accomplissent entièrement à 
l'intérieur de la même période de temps (en réalité 
les différents procès ne commencent pas en même 
temps et sont d'une durée différente ; par conséquent 
ils s'entrecroisent continuellement, mais ceci ne 
change rien aux lois de l'équilibre) ; tous les ache- 
teurs et les vendeurs sont censés être dans des condi- 
tions identiques, nous faisons abstraction de toute 
perte ou frais que comporte l'échange, partant, des 
impôts, du coût de transport, etc... Certaines de ces 
circonstances peuvent d'ailleurs ultérieurement être 
prises en considération. 

Ceci posé, si nous étudions le cas de l'échange 
proprement dit, nous avons une première liaison : 
les quantités de marchandises doivent rester inva- 
riables pendant la transaction Nous aurons donc 
pour chaque marchandise 



C) Comparez Introduct., pp. 10-11, et chap. m, p. 102 ; 
dans le Manuel (f économie politique de V. Pareto; il y a 
comme une tentative de s'affranchir de la dernière res- 
triction en considérant les «points d'arrêt». Cette idée 
n'est d'ailleuTS pas développée, et il est difficile de dire 
si elle peut être féconde au point de vue économique. 

(') a?i.o, iTî 0... désignent les quantités possédées avant 
l'échange par les individus (1), (2), .. . . ; a?i, ara . . , les mêmes 
après réchange. 

13 
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Nous avons ensuite des conditions qui déterminent 
les règles générales auxquelles est soumis le prix 
d'échange. En principe, les prix pourraient être cons- 
tants, variables suivant certaines règles ou, enfin, 
variables d'une façon irrégulière. Seule la première 
hypothèse a une importance économique : en effet, 
sur un marché parfait, et si les quantités sont don- 
nées, il ne peut y avoir, avec les usages régnant 
actuellement, qu'un prix pour une marchandise, et, 
quoique cette conséquence ne soit pas logiquement 
nécessaire, il nous est difficile de nous figurer 
l'échange à prix variables sur un marché parfait; 
par contre, ce cas a lieu sur un marché imparfait, 
là notamment où une partie des échangeurs ne 
découvre que tardivement ses positions. Il pourrait 
encore avoir lieu dans d'autres hypothèses. Dans ces 
cas, les prix variables d'après une certaine règle sont 
également possibles que des prix irréguliers, mais 
il est évident que la théorie ne pourra jamais envi- 
sager ces derniers. De toute façon, nous avons une 
deuxième liaison (du deuxième genre) qui détermine 
la forme de la relation : 

àx fx dx 

Enfin nous avons la condition qu'on ne peut 
acquérir des nouveaux biens qu'en donnant en 
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échange ceux qu'on possède dans une certaine pro- 
portion; elle s'exprime par les équations du bilan de 
chaque individu, qui sont, comme on sait, si les prix 
restent constants {') : 

^\ — aji.o + Py {yi — y\.o) + Pz (^1 — ^1.0) + = 

Telles sont les liaisons du problème et leur expres- 
sion mathématique. 






Dans le cas de l'équilibre individuel, les conditions 
de l'échange (les prix) étaient données d'avance, 
et l'individu considéré n'avait qu'à déterminer les 
quantités, de manière à satisfaire le mieux possible 
ses goûts. Mais quand nous envisageons le phéno- 
mène entier, nous devons admettre que chaque 
échange partiel influence le prix, si minime que soit 
cette influence. Certaines personnes peuvent donc 
être tentées d'agir avec l'intention de changer les 
prix, d'une certaine manière. 

Suivant qu'elles le feront ou non, nous distin- 
guerons, d'après V. Pareto, deux types principaux 



C) Si les prix sont variables réquation du bilan 
dx -\- pI dtf -{- ps, dz + = 

peint ne pas être intégrable (Comparez, p. 176). Dams ce cas, 
le bilan dépend dte la voie par laquelle on arrive à l'équi- 
libre. 
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d'actions économiques. Le premier, qui correspond 
à la libre concurrence, a lieu quand les échan- 
geurs règlent leurs transactions de la façon la plus 
avantageuse pour eux au prix donné ; ils n'en in- 
fluencent pas moins ce prix, mais involontairement. 
Les personnes qui agissent suivant le type II, qui 
correspond au monopole, déterminent au contraire 
leurs transactions en vue d'obtenir le prix qui leur 
convient le mieux. Au point de vue mathématique, 
la distinction est très nette : dans un cas on recher- 
che le maximum d'ophélimité, ou en général de la 
fonction indice, en considérant l'équation (14) ou (20) 
comme donnée; dans l'autre, en supposant que les 
paramètres qu'elle renferme sont encore à déterminer. 

Ce sont les deux types fondamentaux ; tous les 
autres (*) qu'on pourrait se figurer présentent tou- 
jours une combinaison de ces deux-là, ce sont tou- 
jours des actions ayant dans une certaine mesure 
la tendance à influencer les prix, mais ne pouvant 
la suivre jusqu'au bout ; ces cas doivent être, pour 
la plupart, attribués à des imperfections du marché, 
à des limitations de la liberté, etc.. Ils ont une grande 



(*) M. Pareto a consid-éré encore le type III qui se rap- 
porte à une société collectiviste. Au point de vue de la 
théorie de l'équilibre ce n'est qu'un cas particulier du 
type II. 
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importance dans la vie réelle, mais on conçoit que la 
théorie s'intéresse surtout aux deux principaux ; les 
autres n'ont d'ailleurs pas pu, jusqu'à présent, être 

■ 

envisagés utilement. Il ne semble pas cependant que 
l'économie mathématique soit plus incapable de le 
faire que le raisonnement ordinaire ; c'est le con- 
traire qui a des chances d'être vrai. 

La plupart des auteurs considèrent pour commen- 
cer leur étude de l'échange (beaucoup ne sont pas 
allés plus loin) le cas de deux négociants troquant 
l'une contre l'autre deux marchandises. Ce cas est 
très rare en réalité ; de plus, il est impossible de sup- 
poser, comme le font ces auteurs, que les échangeurs 
agissent d'après le type I. Aussi une telle étude n'a- 
t-elle qu'une valeur didactique, ou bien sert d'intro- 
duction aux cas plus compliqués. Loin de ne pas 
pouvoir considérer ces cas, l'analyse mathématique 
nous donne le seul moyen de les envisager dans 
toute leur complexité ; sans l'aide des symboles, en 
effet, on ne peut qu'énoncer vaguement les tendan- 
ces de l'équilibre, mais non les formuler assez exac- 
tement pour pouvoir s'en servir dans les raisonne- 
ments ultérieurs. 

Considérons d'abord le cas de la libre concurrence 
(type I). Certains prix />,, , jo^ . . . etc... étant donnés, 
chaque individu cherche, comme nous l'avons vu, à 
régler ses échanges de façon à ce que soient satis- 
faites des équations telles que (13), (14). Cette der- 
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nière est représentée par une équation de la for- 
me (20). (Les prix sont supposés constants.) Nous 
avons de plus la condition que les quantités des biens 
ne varient pas. Alors, au moment de l'équilibre les 
relations suivantes doivent avoir lieu (*) : 

4*» Les équations qui montrent que les goûts de 
chaque individu sont satisfaits 

1 1 

?l.x = ?!.»/ = 9l.s = 

Py P^ 

(A) ?2.x = fî.v = 

Pv 

1 

?3.ir = — • ?3.y = 

Py 



• 



si le nombre des produits est de m, le nombre des 
individus de n, nous avons en général (m — l)n 
équations (A) ; 
2° Les équations du bilan pour chaque individu : 

^i — ^Lo + Py [y\ — yi.o) + Pz (^1 — ^l.o) + — =0 

^2 — aÎ2.0 + Pv [yi — f/2.o) + Pz (^2 — ^2.o) + = 

soit n équations, que nous appellerons (B) ; 

3"* Les équations qui montrent que les quantités 
de chaque bien restent constantes : 



(*) V. Pareto, Manuel, pp. 591 et suivantes. 
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aPi + 3C2 + 2C3 -f = Xi.« -f 352.0 + «3.e+ . - . 

yi +y^ + y3+ =- 9i.^ + y^ + 9z,o'h'" 

soit m équations (G). 

Nous avons de cette manière (m — 1) n-{-m + n 
=:{mn + m) équations pour déterminer les m.n 
quantités (définitivement acquises par chacun) et les 
(m — 1) prix de (m — 1) marchandises dans la 
m-ième, soit {mn + m — 1) inconnues. Il est facile 
de démontrer (*) qu'une des équations (B) et (G) est 
la conséquence de toutes les autres, elle doit par 
conséquent être retranchée. Il nous reste alors 
{m + mn — 1) équations pour déterminer autant 
d'inconnues ; le problème est déterminé d'une façon 
univoque. Dans le cas compliqué que nous envisa- 
geons, on ne pourrait pas le faire a priori^ sans l'aide 
du raisonnement mathématique : ce dernier a donc 
une importance considérable, en tant que procédé 
de démonstration exacte. 

L'ensemble des équations (A), (B), (G) nous donne 
la solution du problème de l'équilibre dans le cas 
de l'échange simple. Si nous envisageons un marché 
parfait, cet équilibre se réaliserait complètement 



C) Notamment, en multipliant la deuxième des équations 

(G) c'est-à-dire yi + yi + y» = î/i-o + V»-» + î/«-» + par Py 

la troisième par, pz , etc.; en les additionnant toutes nous 
obtenons la somme des équations (B). 
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après une série de tâtonnements ; il est facile de voir 
de quelle manière ceci se produirait : aux prix criés 
au hasard chacun établira sa demande (resp. son 
offre), de manière à ce que soient satisfaites les 
équations (A) et (B) ; mais il n'y a évidemment au- 
cune raison pour que les (G) le soient également. 
Les échangeurs devront alors consentir une augmen- 
tation de prix pour les marchandises dont la de- 
mande dépasse la quantité existante, une diminution 
dans le cas contraire. Ces variations auront lieu 
jusqu'au moment où les équations (G) sont satis- 
faites en même temps que les (A) et (B). 

Sur un marché ordinaire, les phénomènes ne se 
passent pas exactement comme cela. Une partie des 
contractants cachent aussi longtemps que possible 
leurs intentions, et ce n'est que quand des transac- 
tions définitives ont déjà eu lieu que celles-ci de- 
viennent claires. Mais à mesure qu'on se rend mieux 
compte de la situation réelle, le phénomène concret 
s'approche de plus en plus du phénomène théorique 
— c'est ce que nous exprimons en disant que ce der- 
nier nous donne les tendances réelles. Si nous sup- 
posons qu'il s'agit d'échangeurs qui se rencontrent 
souvent, porteurs toujours d'à peu près les mêmes 
quantités de produits, la solution théorique nous 
donne une image approximative du phénomène réel. 

Ges considérations sont élémentaires, aussi n'al- 
lons-nous pas les reproduire en parlant du mono- 
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pôle, de réquilibre de la production, de la capitali- 
sation, etc.. Il sera donc entendu, une fois pour 
toutes, que la solution mathématique nous donne les 
relations qui auraient lieu, si Tétat d'équilibre était 
complètement atteint ; cette condition ne pouvant 
être réalisée, nous n'avons que l'image des tendances 
économiques, d'autant plus prononcées que les phé- 
nomènes envisagés sont plus réguliers, se répétant 
souvent dans des conditions analogues. Ces ten- 
dances peuvent rencontrer sur leur chemin diffé- 
rentes difficultés que nous définirons comme la 
difficulté d'adaptation. La solution mathématique 
ne nous dit évidemment rien sur ce dernier élément, 
mais l'observation ou des raisonnements très faciles 
nous font connaître son importance dans chaque 
cas particulier. C'est ainsi que nous savons que 
l'adaptation de différents éléments exige des périodes 
de longueur différente, pendant lesquelles une partie 
de ces éléments peuvent être considérés comme cons- 
tants : c'est ce qui nous autorise, par exemple, à 
envisager séparément le cas de l'échange, de la 
production, de la capitalisation, etc... 

Il serait insensé de faire grief à l'économie mathé- 
matique de son impuissance de résoudre n'importe 
quelle question. Mais, d'un autre côté, il faut toujours 
avoir présent à la mémoire le vrai sens de chaque 
solution mathématique et ne pas lui demander autre 
chose que ce qu'elle peut nous donner. 
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* 
* * 



Ce n'est que pour plus de simplicité qu'on suppose 
implicitement, en établissant le système d'équations, 
que chaque individu consomme une certaine quantité 
de chaque marchandise. Il est facile d'introduire la 
correction nécessaire pour être d'accord avec les 
faits :' toutes les fois qu'un individu ne prend pas 
du tout de marchandise V, nous n'avons pas pour 

lui l'équation ?£x = — <pu ; il y a donc une équation 

et une inconnue de moins. Le système reste toujours 
détenniné d'une façon univoque. 

Mais l'équation de la forme 9j x = — • ?i v peut man- 

Pv 

quer, sans que pour cela l'individu (1) ne garde 
aucune quantité de y. 

Deux cas principaux peuvent se présenter : 

1° L'individu (1) agit selon le type II ; dans ce 
cas nous remplacerons facilement l'équation qui fait 
défaut, si nous savons le but que poursuit cet indi- 
vidu. Quel que soit ce but, nous pourrons toujours 
éliminer entre les {mn + m — 2) équations qui nous 
restent {mn + m — 3) inconnues et écrire 

^1.0 — yi = f (Py) 

Si le monopoleur recherche le maximum de recette 
exprimée dans la marchandise x, nous obtiendrons 
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l'équation nécessaire, en annulant la dérivée par rap- 
port à py du produit jOy (l/i-o — l/i), soit 

dPy 

Cette équation est identique à la formule de Cournot 
(équation (1) du chap. II). La supériorité de la solu- 
tion de Pareto consiste en ce qu'elle la rattache à 
l'ensemble du système. En effet, ce n'est pas l'équa- 
tion (24) seule qui détermine le seul prix p^, mais 
cette équation ensemble avec toutes les autres qui 
détermine tous les prix et toutes les quantités 
échangées. 

Nous obtiendrons également une nouvelle équa- 
tion, si nous supposons que le monopoleur fixe le 
prix de manière à s'assurer le maximum d'ophéli- 
mité. 

2" L'individu (1) est un commerçant (ou un en- 
trepreneur qui produit du y). Cet exemple a été sou- 
vent cité comme objection contre la théorie de l'uti- 
lité finale et pourrait l'être contre celle que nous ana- 
lysons. Un négociant de cette catégorie n'offre pas, 
dit-on, sa marchandise à n'importe quel prix, comme 
il devrait résulter de l'absence de l'équation (A) cor- 
respondante. C'est exact, mais d'abord l'existence 
même de ce négociant ne s'explique bien que si l'on 
considère le phénomène de la production ; dans ce 
cas nous avons de nouvelles liaisons ; deuxièmement, 
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et si Ton veut traiter absolument ce cas dans le pro- 
blème de l'échange, on peut se convaincre que, dans 
une période suffisamment longue, le négociant aura 
vendu autant qu'il a acheté ou produit, c'est-à-dire 
qu'il aura offert toute sa marchandise — il l'aurait 
fait au besoin à n'importe quel prix. De toute façon, 
dans ce cas, en même temps qu'on supprime une 
équation, il y a une inconnue qui disparaît. 

Inversement, toutes les fois que nous nous don- 
nons des inconnues, il nous faut supprimer autant 
d'équations. Si l'on fixait par exemple arbitrairement 
les (m — 1) prix, il faudrait supprimer (m — 1) équa- 
tions (A) (ce sont les seules qui pourraient, à la 
rigueur, ne pas être satisfaites), ce qui revient à obli- 
ger un ou plusieurs individus à échanger les quanti- 
tés qu'on leur impose et non celles qui leur convien- 
nent. Gomme ceci est en général impossible, les prix 
arbitrairement fixés ne sauraient être maintenus. 
La considération du système d'équations aboutit 
à la même loi qu'a tant de fois affirmée l'économie 
classique ; mais elle est mieux démontrée et ratta- 
chée à ces conditions. 

Avant de poursuivre l'analyse de la solution ma- 
thématique que nous avons obtenue, il semble préfé- 
rable d'exposer l'étude du cas beaucoup plus complet 
de l'équilibre de la production. 

Ce nouveau problème se pose, comme nous l'avons 
déjà dit, quand nous considérons les quantités de 
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biens consommables, non plus comme données, mais 
comme variables ; alors il nous manque des équa- 
tions, et il faut en chercher des nouvelles. 



2. Equilibre de la production. Les liaisons du problème 

La question de l'équilibre de réchange a été pres- 
que entièrement résolue par Walra^, car le cas dés 
prix constants, qu'il a examiné, est jusqu'à présent 
le seul qui a été traité avec succès. Il n'en est pas de 
même pour le problème de la production. Walras 
n'a donné la solution que dans l'hypothèse des coef- 
ficients de production constants et en l'absence de 
frais généraux. Ce cas se rencontre rarement en réa- 
lité, l'étude faite dans ces conditions est, par suite, 
insuffisante. Le savant français n'en a pas moins 
donné la forme générale de la solution ; il est vrai 
qu'en la développant on se heurte à certaines diffi- 
cultés. A ce propos il est même intéressant de re- 
marquer que beaucoup d'auteurs qui ont développé 
pour le problème de l'échange des considérations 
analogues à celles de Walras ne l'ont pas suivi dans 
ses nouvelles études. Edgeworth a même explicite- 
ment émis l'opinion que le problème de la produc- 
tion ne saurait, vu sa complication, être traité utile- 
ment par un système d'équations simultanées. 
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C'est à V. Pareto que nous devons la solution 
générale que nous analysons (*). 

Nous rappellerons très brièvement la terminologie 
de Walras, dérivée de celle de J.-B. Say, et que nous 
supposons connue du lecteur. Walras distingue les 
capitaux et les revenus ; les premiers survivent tou- 
jours à leur usage, les deuxièmes sont consommés 
en une fois ; les capitaux peuvent être : 1^ naturels 
(les terres, etc..) ; 2*» personnels — les personnes 
elles-mêmes ('); enfin, 3** mobiliers (c'est-à-dire tous 
les capitaux fabriqués) ; tous sont susceptibles de 
rendre des services, c'est-à-dire des prestations, utiles 
soit directement, soit indirectement — pouvant servir 
à la confection des produits. Chaque service exige 
une rémunération dont la hauteur se règle de la 
même manière que celle des prix. Les revenus se 
composent de matières premières et de services. La 
production de tous les produits se fait par l'inter- 
médiaire des entrepreneurs qui achètent sur le mar- 
ché les matières premières et les services des capi- 
taux (c'est-à-dire, louent les capitaux) et payent leurs 
propriétaires en marchandises fabriquées. 

Cette terminologie et la façon générale d'envisager 



C) Manuel, p. 605 et suivantes. 

C) Les diifféreates foranes du travail somt, in-utile de le 
dire, considérées comme services de ces capitaux person- 
nels. 
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le phénonjène ont été adoptées par les successeurs 
de Walras, et nous nous en servirons dans notre 
exposé, car elles sont très commodes. En faisant cela, 
nous n'avons nul besoin d'admettre en même temps 
la théorie du capital de Walras, qui ne semble pas 
pouvoir être défendue dans toutes ses parties. La 
définition du capital qu'il donne est manifestement 
insuffisante ; on peut (') l'élargir en comprenant sous 
ce nom toute chose qui, comme valeur (et non seule- 
ment matériellement) , survit à son usage ; nous ferons 
par exemple entrer dans cette catégorie tous les 
approvisionnements, etc.; leur service est de nous 
permettre un procès producteur d'une certaine durée, 
leur fonction économique est au fond la même que 
celle des machines, etc.. La définition du service 
pourrait également donner lieu à certaines critiques : 
Walras n'a pas, selon nous, assez mis en lumière que 
cette notion doit nécessairement être rapportée à une 
certaine période de temps. Ces défauts des définitions 
influent peu sur la solution mathématique elle- 
même, mais peuvent affecter rinterprétation de ses 
résultats. Tant que nous ne considérons que l'équi- 
libre de la production, la définition du capital n'a, 
en général, pas d'importance; nous pourrions même 
en faire entièrement abstraction et ne parler que de 



C) Comparez pi u» bas, sect. 5 du même chap. 
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services et matières premières. Mais il nous faudra 
revenir sur ce point quand nous parierons de la 
capitalisation. 

Supposons donc que pour produire des marchan- 
dises X, Y, etc., il nous faut des matières premières 
et services protecteurs (*) A, B, G, etc... Nous suppo- 
serons dans ce qui suit que les quantités des mar- 
chandises produites, ainsi que celles des matières et 
services transformés, peuvent varier d'une façon con- 
tinue f), et nous définirons les coefficients de pro- 
duction de la manière suivante : 

Dans des conditions techniques déterminées 
nous aurons entre les quantités produites et trans- 
formées (*) les relations : 



C) Si A est une matière dont il faut avoir un approvi- 
sionniement pour commencer la production, nous devrions 
distiniguier : la quantité a' qui entre matériellement dans 
une parceUe de X, et a" le service du capital d'approvi- 
sionnement; pour ne pas compliquer les notations, nous ne 
ferons pas cette distinction dans la suite. 

C) Comparez, p. 97, chap. m, sect. 5. 

(') Les consid-érations purement techniques ne suffisent 
pas pour les déterminer; les considérations économiques 
y jouent un rôle prépondérant, ainsi que nous Texplique- 
rons plus bas (sect. 4). 

(*) Dans les pages suivantes, nous désignerons toujours 
par A, B. G les quantités de matières ou services fournies 
aux entreprises et par A', B', G' les quantités transformées. 
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A' = F(x,i/,...), B' = F'(^,y,...), 

alors les dérivées partielles : 

d¥ d¥ , àF' 

dx à y dx 

sont les coefficients de production ('). 



Les différences (A — A'), (B — B'), etc. exprimeront, si 
elles ont lieu, les bénéfices d'os entrepmieurs. 

Nous désignerons par les symboles A«', B.' les quantités 
de A, B, qui entrent dans les frais généraux, c'est-à-dire 
indépendamment des quantités x, y produites. 

C) Leur intégration, en supposant qu'elle soit possible, 
nous donnera les quantités transformées en fonction des 
quantités de marchandises produites : 

A' = Ao -h l"^ a.r dx -h (^ Qy dy -h 

B' = B'o-h ( ba:dx-h bydy-h 

J J 

rintégration est évidemment toujours possible, si Ox ne 
dépend que de ar, Oy de y, etc. 

Ox, bx peuvent être telles, que les quantités A, B, etc. 
dépendent non seulement des x, y, . . . , etc. mais aussi de 
l'ordre dans lequel elles sont produites. Dans ce cas, les 
fonctions F, F' n'existent pas. Il n'est pas difficile d'ima- 
giner des cas où a, , bx dépendent de l'ordre de produc- 
tion, mais il semble que des cas de ce genre ne jouent pas 
un grand rôle en pratique, la théorie peut donc les négliger, 
et nous pouvons admettre l'existence dies fonctions F, 
F'... etc. 

Dans tous les cas, l'expression Oxdx nous donne la quan- 
tité de A nécessaire à produire dx, quand nous avons déjà 
j; de X, y de Y, etc. 

14 
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Nous définirons les prix de revient comme les 
quantités u^ , tt,,, telles qu'on a 

Tz^.dx ^ (a^ + b,.po -|- c^,p, + ) dx 

TZy.dy --= [a, + b., p, + c, p,+ ) dy 

(A joue ici le rôle du numéraire qui, plus haut, était 
attribué à X; c'est pourquoi le prix de a=i). 

Si nous admettons que les prix p^, po sont 

constants et que les coefficients a% b^ Oj,, 6y. . . . , 

etc.. ne dépendent respectivement que des quantités 
X, y,, ainsi qu'il se passe en général en réalité^ 
7c, , TTj,. . . seront les dérivées des fonctions donnant 
le coût de production total de X, de Y, etc. 



(26) ^: 

n,; = Tto.v + / ^y dy, etc. 

Il est facile de voir que, si les coefficients restent 
constants, les prix de revient doivent également être 
constants quelle que soit la quantité. 



* 



En ce qui concerne les types économiques, la libre 
concurrence, ou type I, est caractérisée, dans le 
phénomène de la production, par la condition qu^ 
les entrepreneurs ne fassent pas de bénéfices (il est 
évident qu'ils ne peuvent pas faire de pertes). Cett*:? 
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supposition de Walras a été souvent critiquée, mais 
dans la plupart des cas mal comprise. L'entrepreneur 
réel apporte dans son entreprise des facultés et 
connaissances qui le distinguent des autres, son 
travail, son crédit, ses relations, etc...; Tentrepreneur 
idéal n'apporte rien de tout cela : il est absolument 
égal à tous les points de vue à ses collègues ou, plus 
exactement, pour tout ce qui le distingue, il n'est 
pas entrepreneur, mais fournisseur de services; il 
n'est que la personnification de son entreprise. Dans 
ces conditions, ses bénéfices seraient ou bien l'effet 
d'un monopole (légal ou de fait), ou bien dti hasard, 
des difficultés qu'ont les autres de s'adapter aux 
conditions, etc.. On voit facilement que sous le 
régime de la libre concurrence parfaite et à l'état 
d'équilibre, l'entrepreneur, en tant qu'entrepreneur, 
ne peut faire ni bénéfice, ni perte. Cette admission 
que nous exprimerons par l'équation 

(27) II. = Xp^ 

correspond ^onc à une tendance économique (^). 
Elle nous montre dans quelle catégorie de phéno- 



(*) Nous remarquerons encore une fois que les ten- 
dances théoriques dont nous parlons ne doivent pas être 
confondues avec les tendances de révolution économique. 
Ainsi, dans le cas présent, nous ne voulons pas' dire que 
révolution historique tend à réaliser le type de l'entre- 
preneur idéal. Mais, si nous supposons que les éléments 
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mènes nous devons chercher Texplication de l'ori- 
gine et de la nature du bénéfice, au cas où il a 
lieu ; elle devrait par conséquent être faite, même 
indépendamment des avantages qu'elle présente pour 
l'étude mathématique du problème. 

Il y a une autre condition qui doit être remplie 
dans l'hypothèse du type I. Il faut que le prix de 
revient de la dernière unité soit égal au prix de 
vente, o'est-à-dire 

(28) TT'. = p^ 

En effet, on ne peut pas supposer que l'entrepre- 
neur pousse sa production jusqu'au point où Tl^-^p^; 
d'autre part, si tt'j. < p^, il aurait toujours avantage 
à élargir cette production (car il ne compte pas avec 
la possibilité d'influencer le prix). Or, les deux équa- 
tions (27) et (28) peuvent être incompatibles : elles le 
sont notamment avec les coefficients de production 
constants, s'il y a des frais généraux, et dans beau- 
coup de cas avec des coefficients variables, autant 
que les prix restent constants pendant la transaction. 
Il s'ensuit que les producteurs ne peuvent pas tou- 



de réquilibre restent sans changements un temps assez 
long, la concurrence éliminera une à une les raisons qui 
pouvaient peotaettre à certains entrepren-eurs de tirer 
des bénéfices (toujours en tant qu'entrepreneurs' seule- 
mentV Dans ce sens réquation (27) exprime une tendance 
réelle. 
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jours 6Lgir strictement conformément au type I ; 
suivant les cas, ils s'approcheront davantage des 
conditions exprimées par Téquation (27) ou par 
l'équation (28). Théoriquement, nous devrions donc 
étudier les conséquences de ces deux hypothèses ; il 
semble, cependant, qu'en pratique c'est surtout la 
première, c'est-à-dire 

qui synthétise les tendances économiques. 

Il y a un cas où les équations (27 et 28) sont sûre- 
ment compatibles, c'est celui où les coefficients de 
production sont constants et où il n'y a pas de frais 
généraux. C'est le cas envisagé par Walras; sa solu- 
tion est simple. 



3. Equilibre de la production (suite) 
Solution de Pareto pour les types I et II 

Voyons maintenant la solution générale dti pro- 
blème (*). Supposons que des individus au nombre 
de d, détenteurs de matières premières et de capi- 
taux, se rendent sur le marché, où ils rencontrent 
des entrepreneurs. Ils vendent aux entrepreneurs 
une partie des matières et des services des capi- 



n V. Parbto, Manuel, p. 610 et suivaiates. 
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taux (*) et échangent le reste entre eux. Les entre- 
preneurs transforment les matières et services en 
produits et c'est avec ces produits qu'ils paient leurs 
fournisseurs ('). Nous recherchons comment sont 
déterminés les prix et les quantités (transformées, 
consommées) qui correspondent à l'état d'équilibre. 
Les relations, ainsi obtenues, sont celles qui tendent 
à se réaliser effectivement, si nous supposons les 
fournisseurs apportant périodiquement à peu près 
les mêmes quantités de matières ou services. (Hemar- 
quons que, si dans le cas de l'échange nous pouvions 
à la rigueur considérer une transaction isolée, dans 
le cas actuel une telle notion ne correspondrait à 



(') Les xKxssesiseaiTs dies capitaux les prêtent contre' rému- 
nération, c'est-à-diire en vendent Tusage, ou le service. 
Cette notion nous permet d'assimiler le Jouage du capital à 
la vente d'une matière. 

C) En réalité, le procès' de production ayant une certaine 
durée, ce n'est pas avec les produits mêmes de leurs ser- 
vices et matières que sont payés les fournisseurs, mais 
avec des produits préexistant à la production. Il faut donc 
se figurer qu'une partie des capitaux est composée d'appro- 
visionnements, de stocks, etc.. Les entrepreneurs louent 
ces capitaux comme les autres ; au moyen d'eux, ils paient 
les fournisseurs et ensuite, le procès de production fini, 
remboursent les capitaux empruntés. Ceci ne change rien 
à l'ensemble de notre raisonnement; il faut seulement, pour 
éviter les malentendus, se rappeler qu'une partie des ser- 
vices est représentée par des services d'approvisionne- 
ments. 
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aucun fait économique. Mais la différence est plus 
apparente que réelle. Aussi bien dans l'un que dans 
Tautre cas, seules les transactions souvent répétées 
dans des conditions analogues peuvent présenter un 
certain caractère de régularité, ce n'est donc qu'à 
elles que notre théorie peut en général s'appliquer.) 
Les quantités de matières et services apportées (*) 
par leurs détenteurs sont respectivement «i-o, «j-o? 

Les quantités de produits fabriqués par les entrepre- 
neurs sont X, y, Z'.„; nous supposerons que le rôle du 
numéraire est joué par la marchandise A; son prix 
est donc égal à l'unité. 

Les conditions (A) de la section (1) doivent évidem- 
ment toujours subsister aussi bien pour les pro- 
duits que pour les matières et services autant qu'ils 
sont directement consommables (s'ils ne présentent 
aucune ophélimité, on en offre toute la quantité 
possédée, à n'importe quel prix). Les équations (B) 
subsistent également, mais les (G) n'ont plus lieu, 
d'autres liaisons s'établissent à leur place. 

Nous n'avons plus, comme dans le cas précédent, 

<^i + ^2 + ^8 + = ^1-0 + «20 + , mais 

«i-o — «1 + «20 — «2 + = A, OÙ A est la 

quantité fournie aux entreprises, c'est-à-dire une 



(*) Périodiquement, s*il ®*agit de Téqullibre en général ; 
une seule fois, s'il s'agit d'un cas d'équilibre particulier. 
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nouvelle inconnue. Egalement, au lieu de x^.^ + x^.^ 

•f a?,.o + =^x^ + x^-\- x^ + nous aurons 

A + ^a + ^8 + = X, où X est la quantité 

vendue par les entreprises, c'est-à-dire encore une 
inconnue. 

L'ensemble des équations 

«l-o— «l+«2-0 — «2+ =A 

ftl-O — ftl + ^2-0 — ^2 + = B 



^1 + ^2 + ^8 + = X 

Vi + ^2 + y» + = Y 



au nombre de (m + n) , si nous avons m marchan- 
dises et n matières et services, forme un nouveau 
système (C) qui remplace le système (G). 

Remarquons qu'on ne peut plus supprimer une 
équation entre les groupes (B) et (C) ainsi que nous 
l'avons fait dans le cas de réchange simple. 

Nous aurons également de nouvelles liaisons en 
considérant les bilans des entreprises. Si nous eilvi- 
sageons le type (1), ce bilan sera déterminé par l'une 
ou l'autre des équations (27) ou (28). Ainsi que nous 
l'avons déjà dit, il est probable qu'en cas d'incom- 
patibilité c'est la deuxième de ces équations qui t^nd 
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à être satisfaite. Dans ce cas nous aurons m équa- 
tions de la forme : 

(D) ^" 

(A rétat d'équilibre, les quantités produites par les 
entreprises sont égales aux quantités vendues, de 
sorte que nous avons : x = X ; y = Y,. . .). 

Des équations (D) nous tirons facilement (*) les 
relations suivantes : 

(E) A' = A; B' = B; G' = C; 

qui expriment l'égalité entre les quantités de chaque 
matière ou service, fournies aux entreprises et trans- 



es) En sommant les (D), tenant compte d-es (25) et (26) et 
de la relation nécessaire 

A'o -h B'o -h = ico,x 4- iTo.y -h .... . 

nous obtenons 

Xpa:-hY Py-hZpz-h = A' -}- Pô B' -f- Pc C -h 

D'autre part, en faisant la somme du système (B) et tenant 
compte de (C) nous avons 

Xpa:-hYpy-h Z Pz-h = A-I-P6 B-f-pcC -h 

par suite 

A' + B'pô -h C'pc 4- = A H- B pfc -f- C Pc -f- 

Aucune des quantités transformées A', B' ... ne peut être 
à la longue plus grande que les quantités correspondantes 
A, B, etc., fournies aux entreprises. L'équation précédente 
entraîne donc nécessairement les équations E. 
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formées par elles. De la manière dont ces équations 
sont obtenues il s'ensuit qu'il y a dans les systèmes 
une équation qui est la conséquence de toutes les 
autres et qui doit, par suite, être supprimée. 

Finalement, l'équilibre de la production est déter- 
miné par 

1° {m + 71 — 1) # équations (A) ; 

20* — (B) ; 

3° {m + n) — (C) ; 

4*» (m + n — 1) — (D) et (E), soit en 

tout [(* + 2) (m -f n) — 1] équations, pour détermi- 
ner le même nombre d'inconnues (à savoir: {m + n)d 
quantités partielles consommées, m quantités totales 
vendues par les entreprises, n quantités totales four- 
nies aux entreprises, enfin {m-{-n — 1) prix). 

Le problème de la production dans le cas de la 
libre concurrence est donc résolu et bien déterminé. 

Le système nous permet, en outre, de traiter faci- 
lement les différents cas particuliers qui ont été la 
source de difficultés pour certaines théories. Prenons 

m 

par exemple le cas fréquent où deux ou plusieurs 
marchandises sont produites ensemble (offre con- 
jointe du professeur Marshall); nous n'aurons qu'un 
coût de production commun, c'est-à-dire qu'il nous 
manque une ou plusieurs équations (D) ; en revanche, 
il y a de nouvelles liaisons entre les quantités pro- 
duites, liaisons qui sont déterminées par les condi- 
tions de la production. Elles nous fournissent, 
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feoinme il est facile de voir, un nombre d'équations 
précisément égal à celui qui nous fait défaut. 

Cet exemple montre sur le vif comme il est faux 
de dire que le coût de production détermine le prix; 
on ne peut même pas dire (comme on le fait encore 
assez souvent dans des ouvrages, d'ailleurs très bons) 
qu'il détermine la quantité produite; le seul énoncé 
exact est le suivant : l'égalité du coût de production 
(simple ou combiné) avec le total de la recette est 
une des conditions de l'équilibre économique qui 
ensemble avec toutes les autres détermine aussi bien 
les prix que les quantités produites. 

Ici (encore plus que dans les cas précédents) le 
raisonnement mathématique peut seul nous per- 
mettre dé démontrer que nous avons le nombre de 
conditions, nécessaire pour déterminer toutes ces 
grandeurs, et de préciser les limites dans lesquelles 
cette démonstration est valable. 



* 



L'étude du monopole (type II) de la production 
est certainement plus compliquée que l'étude corres- 
pondante dans le cas de l'échange simple, mais se 
fait d'une façon analogue. Un des entrepreneurs, 
mettons celui de Y, n'est pas soumis aux conditions 
du type I. Nous n'avons plus l'équation (D) corres- 
pondante, mais à sa place l'inégalité Y . />,, — lïj, > 

• 

(car il est évident qu'il aura un gain et non pas une 
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perte). Toutes les équations (E) cessent en même 
temps d'exister, mais nous pouvons les rétablir en 
supposant que les gains du monopoleur sont toujours 
exprimés dans la seule marchandise A (*). Dans ce 
cas nous aurons de nouveau : B=B', C = C', etc. 
et A = A' + f ; enfin au lieu de l'équation 11^= Y p^ 
nous aurons 0^+ $ =^ Py 

On peut démontrer comme auparavant que dans 
les nouveaux systèmes (D) et (E) il y a une équation 
qui est la conséquence de toutes les autres et qui 
doit être supprimée. Après quoi il est facile de voir 
que nous avons maintenant une inconnue en plus 
du nombre des équations. C'est justement |, le gain 
du monopoleur. Comme précédemment, éliminons 
toutes les autres inconnues, il viendra : 

^ = f{Py) 

Si le monopoleur recherche le maximum de bénéfice 
en numéraire, nous aurons l'équation qui manque en 
écrivant 

(29) ^^ = 

dPy 

Nous aurons également une nouvelle équation, si 
nous supposons que le monopoleur établit ses 



(*) Tou'8 les autres casi se traiteraient de la môme façon^ 
seulement les calculs seraient plus compliqués. Le cas 
considéré dans le texte s'approche le plus de celui qu'on 
rencontre en réalité. 
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comptes, afin d'obtenir avec son bénéfice le maxi- 
mum d'ophélimité. Théoriquement il pourrait pour- 
suivre encore quelque autre but. Toutes les fois que 
ce but sera suffisamment caractérisé, le calcul nous 
permettra de démontrer si les suppositions faites sont 
suffisantes pour déterminer le problème. 



* 



L'équation (29) a une signification analogue à 
celle de Gournot (équation (3) du chapitre II). Cette 
dernière est même plus explicite et plus commode 
pour en tirer des conséquences. Aussi, la plupart des 
auteurs (*) qui ont étudié la question du monopole ont 
suivi, avec des variantes plus ou moins importantes, 
la méthode de Gournot. Sans vouloir le moins du 
monde déprécier cette méthode, que nous tenons pour 
utile dans certains cas particuliers, nous rappelle- 
rons au lecteur les remarques faites antérieure- 
ment Ç) sur la valeur théorique des solutions ainsi 
obtenues. 



C) Eeigeworth, « La teoria pura del monopolio », Gior- 
nale degli économisa, 1897; « The pure teory of taxation », 
Economie journal, 1897: « Coii(tiri.bution to the theory of 
railway rates», Economie journal, 1911; Auspitz et Lib- 
BEN, Untersuchungen etc., chap. vi ; Marshall, dans ses 
Principes, etc... 

Chap. II, I, p. 53, et sect. (1) du présent ohap., p. 203. 
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4. Variabilité économique des coefficients 

de production 

Dans ce qui précédait, nous avons supposé les 
coefficients de production déterminés exclusivement 
par des considérations techniques ; mais en réalité ils 
peuvent dépendre également des conditions écono- 
miques et notamment des prix des matières et ser- 
vices employés. 

Pour produire du X il faut du A, du B, etc. II 
peut se faire qu'on obtienne le même résultat en em- 
ployant telles ou autres quantités de Tun et de 
l'autre : on peut, par exemple, diminuer la quantité 
de main-d'œuvre en augmentant la machinerie, etc.. 
Certaines matières et certains services peuvent donc 
être substitués les uns aux autres dans des propor- 
tions déterminées. En général, parmi les coefficients 

de production a, ^b^,c^ nous trouverons un 

nombre r entre lesquels existe une relation. 

(30) f[ar^K.c^ ) = 0. 

Il est essentiel de remarquer que tous les coefficients 
ne sont pas nécessairement liés par une telle relation, 
et que les conditions techniques suffisent à déter- 
miner certains d'entre eux. 

Il s'agit maintenant, pour les entrepreneurs, de 
déterminer ces coefficients de manière à rendre mini- 
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mum le coût de la production de X. Si nous avons 
affaire aux coefficients qui ne varient pas en fonc- 
tion de la quantité, le problème est relativement 
facile; il est plus compliqué dans l'hypothèse con- 
traire qui est plus générale et correspond beaucoup 
mieux à la réalité ; dans ce cas nous avons, en effets 
à faire intervenir les notions du calcul des variations. 
Le coût total de X peut s'écrire de la façon sui- 
vante : 

* 

(31) n, =--= Tto.^ +J^ {a, + 6,. Pô + c^Pc+ )dx\ 

c'est cette expression qui doit devenir minimum^ 
pour cela il faut, comme on sait, annuler la varia- 
tion totale de l'intégrale. 

Un changement des fonctions a^ , 6^, réagit sur 

l'ensemble des conditions de l'équilibre, par suite sur 
les prix. Pour que le minimum absolu du coût de 
production de X, compatible avec les liaisons du 
système, soit atteint, il faut donc que nous ayons la 
relation 

/ (8 «.-hPi-Sô, + p,.5c, + 

+ ^x 8p6 + c,. 5/)c + )dx = 

Un producteur qui agit selon le type I n'aspire, 
comme nous savons, qu'à un minimum relatif, celui 
qui aurait lieu en supposant les prix constants ; nous 
aurons dans ce cas : 

(32) r(8 a, +/>/>. 8 6., + p, 3 c.. + )dx=0 

J 
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De môme pour la production de Y, Z, etc. 

Pour que l'équilibre puisse se maintenir il faut 
que les équations (32) subsistent simultanément avec 
toutes les autres équations du système. 

Si nous avons r coefficients, liés par une rela- 
tion Q de la forme (30), on peut démontrer (*) que 
l'équation (32) entraîne (r — 1) équations de la forme 



(33) 






Nous pourrons obtenir grâce à l'équation (30) les 
expressions des dérivées — ^ ? — ^, etc. et les mettre 

dans les (33). L'ensemble des équations (30) et (33) 
nous donne alors un système de r équations suffisant 
pour déterminer les r quantités a^ , 6^ ©n fonc- 
tion de p», pe, ... et, s'il y a lieu, de x. 

Nous obtiendrons de la môme façon r' équations 
se rapportant à la production de Y, r" se rapportant 
à celle de Z, etc. en général 

£ r nouvelles équations. 



C) Tous les autres cas peuvent évidemment être réduits 
à celui-là par Télimination de q coefficients entre (çH-1) 
équations (si nous avons (^+r) coefficients liés par (^H-i) 
relations). 

n Parbto, Manuel, p. 633. 
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Nous appellerons (F) ce nouveau groupe ('). L'en- 
semble des équations (A), (B), (C), (D), (E), et (F) 
qui déterminent l'équilibre de la production forme 
un système que nous appellerons dans la suite (fi). 

La considération de la variabilité économique des 
coefficients de production, des compensations qui 
ont lieu entre eux et de leur dépendance des autres 
éléments de l'équilibre est de la plus haute impor- 
tance pour l'économie. Elle seule peut nous expliquer 
un grand nombre de faits qui à première vue parais- 
sent contredire les principes de la science. Les mathé- 
matiques donnent à cette considération une précision 
qu'elle ne saurait avoir autrement. On peut s'en con- 
vaincre surtout en examinant les différentes erreurs 
dans lesquelles tombent les auteurs qui ne se servent 
pas de mathématiques. Il est vrai que les formules 
générales sont très indéterminées, mais l'étude, au 
moins approximative, des fonctions telles que (30) 
semble pouvoir être faite dans bien des cas particu- 
liers; elle semble même plus facile que des études 



(*) Nous aiujrionsi ées équadions (F) analogues aux précé- 
dientes pour les opération faites s^ion lie typ-e II, c'est-à- 
dire par les entrepreneurs qui tiennent compte des varia- 
tions futures des prix pbjPc- En pratique, ceci serait 
difficile, autant dire impossible, à moins de supposer cer- 
taines circonstances exceptionnelles. Nous n'avons donc 
aucun intérêt à insister sur ce cas, que la théorie pourrait, 
d'ailleurs, s'il y a lieu, prendre en considération. 



15 
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correspondantes dans d'autres domaines de Téco- 
uomie. On doit s'attendre à ce que les recherches de 
ce genre jettent une lumière toute nouvelle sur les 
lois de la production, notamment les problèmes de 
l'emplacement des industries, de la différente concen- 
tration dos entreprises dans diverses branches de 
l'industrie ('), du machinisme, etc. 



* * 



On a essayé de résoudre le problème de l'équilibre 
de la production en partant d'un point de vue quel- 
que peu différent, notamment, en considérant la 
« productivité » des facteurs de production. Une ten- 
tative mathématique de ce genre a été faite par 
M. A. Aupetit ('). La productivité peut être. définie 
de la façon suivante : soit 

(34) Q^=F{Xa,x, ) 

C) La répartition de la production entre les entreprises, 
que nous avons implicitement considérée comme connue, 
est en réalité déterminée en môme temps que les coefficients 
par l'ensemble des éléments de l'équilibre. La condition du 
coût minimum pour chaque entreprise donne lieu à un 
nombre d'équations suffisant pour déterminer les nouvelles 
inconnues (c'est-à-dire les quantités partielles produites 
par chaque entrepris.e) ; les nouvelles équations font, comme 
les précédentes, partie du groupe (F). L'étud-e mathéma- 
tique de oette question importante et tant controversée a 
à peine oté ébauchée. (Pareto, Manuel, 635). 

(^) Essai d'une théorie générale de la monnaie, Paris, 1901 . 
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l'expression qui donne la quantité produite en fonc- 
tion des quantités Xa^ Xt des matières et ser- 
vices employés ; la productivité de A est la dérivée 

partielle — . 

àXa 

En partant de cette notion on obtient une solution 
qui pourrait même paraître plus simple et plus élé- 
gante que celle que nous avons résumée. Mais pour 
que l'existence de la fonction (34) soit possible à 
admettre, il faudrait que tous les services et matières 
puissent dans une certaine mesure être remplacés les 
uns par les autres, autrement dit, que tous les coef- 
ficients de production soient variables. Or, dans 
beaucoup de cas, cette supposition est très éloignée 
de la réalité. Aussi, est-il préférable de ne pas recou- 
rir à la théorie dont elle fait partie, d'autant plus 
que nous avons le moyen de donner au problème une 
solution plus conforme aux faits réels. 



5. Equilibre de la capitalisation ^ 

Jusqu'à présent nous n'avons envisagé que les 
services des capitaux et non pas les capitaux eux- 
mêmes. Nous avons considéré les quantités de ces 
services comme des données du problème; dans ces 
conditions, leurs prix, ainsi que les prix et les quan- 
tités des objets produits, étaient déterminés par les 
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équations (û), telles que nous les avons données dans 
les sections précédentes. 

Mais en réalité les quantités de certains services 
(ou, ce qui revient au même, des capitaux corres- 
pondants) ne sont pas constantes, mais dépendent 
des conditions économiques. Une partie des capitaux 
peut être produite, vendue, achetée, possède son prix 
et son coût de production. Nous devons compléter 
notre étude par la considération de ces éléments. 

Nous distinguerons, toujours d'après Walras, les 
capitaux naturels, personnels et mobiliers; ces caté- 
gories ne sont pas toujours nettement tranchées^ 
nous pouvons trouver des capitaux dont les carac- 
tères tiennent de deux catégories, mais il est assez 
facile d'introduire dans ces cas les corrections néces- 
saires. 

Les quantités de capitaux naturels dont dispose 
une collectivité doivent être considérées comme cons- 
tantes; elles pourraient, il est vrai, être changées dans 
certaines conditions (par exemple, augmentées par 
des découvertes), mais ce sont là des phénomènes 
dynamiques qui ne nous intéressent pas pour le 
moment. 

Les quantités des capitaux personnels dépendent 
dans une certaine mesure des circonstances écono- 
miques. L'équilibre entre les efforts et la rémuné- 
ration détermine, par exemple, dans une certaine 
mesure, la répartition des membres de la société 
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entre différentes professions (nous appelons diffé- 
rentes, les professions entre lesquelles le passage est 
difficile, parce que Texercioe de Tune d'elles au moins 
exige un apprentissage long et coûteux ou des dispo- 
sitions spéciales). Mais les relations de ce genre ne 
nous sont p€LS encore suffisamment connues; l'in- 
fluence prépondérante des facteurs extra économi- 
ques obscurcit et rend difficile l'étude de ce sujet. 
Nous considérerons donc (nous pouvons le faire 
d'ailleurs avec une erreur assez petite) les capitaux 
personnels comme les données du problème. 

Les capitaux mobiliers, au contraire, peuvent être 
produits à volonté dans des conditions déterminées. 
Cette circonstance les distingue nettement des deux 
précédentes catégories et pourrait même justifier un 
traitement différent. Leur étude peut en effet se pour- 
suivre par deux voies différentes; nous pouvons : 

1® Ou bien les assimiler aux précédents, grâce à 
un artifice de comptabilité — l'amortissement — , 
considérer le capital mobilier comme gardant tou- 
jours toute sa valeur après l'usage, et n'envisager 
dans la production que leurs services (*) ; 



(*) On pourrait se demander comiment un capital fabriqué 
peut entièrement survivre comme valeur à son usage, tout 
en rendant un service éventuellement rémunéré. Si nous 
envisageons un procès de production complet, un tel capital 
est absorbé par le produit, et on ne voit pas tout de suite 
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2° Ou bien assimiler les capitaux mobiliers aux 
matières premières (en tenant compte de la différence 
de valeur occasionnée par le temps nécessaire à la 
production) et considérer le procès de production 
comme absorbant entièrement le capital. 

Les deux voies sont théoriquement également 
admissibles; nous choisissons la première, qui nous 
semble pour le moment plus commode. 



* 
* * 



Les quantités des capitaux mobiliers doivent satis- 
faire à certaines conditions pour que l'équilibre 



pourquoi la part qui lui revient sur la valeur de ce produit 
ne serait pas égale à sa propre valeur. Ceci serait exact, 
si le procès de production avait lieu instantanément, ou 
bien encore, si la valuation des biens présents et futurs était 
la môme. Mais, en fait, le procès de production dure tou- 
jours un certain temps. Ce n'est que d'une façon elliptique 
que nous parlons quelquefois comme s'il pouvait être ins- 
tantané. D'autre part, le môme objet a un prix différent, 
suivant le moment où il est disponible; l'égalité entre la 
valeur des capitaux et de leur produit n'existe donc pas, et 
avec elle tombe l'objection citée tout à Theure. Si l'on ne 
tient pas compte de ces remarques, on arrive nécessaire- 
ment à la conclusion que la rémunération des capitaux 
mobiliers n'est pas possible dans un état d'équilibre sta- 
tique (Comparez Sghumpter : Das Wesen und der Haupt- 
inhalt der theoretischen Nationaloekonomie, Leipzig, 1908, 
IIP partie, chap. iv). 
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puisse subsister. Examinons leurs variations; elles 
sont de deux sortes : il y a d'abord leur quantité 
totale qui peut être augmentée par Tépargne ou dimi- 
nuée par la dissipation (les trois cas possibles peu- 
vent être réunis en un seul, par la considération de 
répargne positive, négative ou nulle). Il y a ensuite 
la quantité de capital d'une certaine espèce qui peut 
être changée par la transformation d'un capital en 
un autre (transformation toujours possible au point 
de vue économique, grâce à l'usure des anciens capi- 
taux). Walras a réuni ces deux questions sous le nom 
du problème de la capitalisation et a cherché à leur 
donner une solution mathématique ('). 

Suivant la méthode habituelle, on considère les 
quantités à créer, en principe positives ou négatives, 
comme des nouvelles inconnues et on cherche le 
nombre d'équations nécessaires pour les déterminer. 
Nous désignerons ces quantités par : 

A un moment donné existent les capitaux mobi- 
liers K, T, Q, . . . au nombre de n\ Leurs quantités 
sont respectivement k, t, q.„ (ces quantités initiales 
doivent nous être données; si nous envisageons un 
cas de production sans capital mobilier, elles seraient 
nulles), leurs prix P^, P^, Pg. . . Si les prix nets des 



n Eléments, 1889, p. 261 ; 1900, p. 241. 
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services (*) qu'ils rendent ne sont pas en rapport avec 
les prix des capitaux eux-rnSmes, il y aura un cou- 
rant du capital des placements moins rémunérateurs, 
aux plus rémunérateurs. Ceci pourrait se faire, même 
en supposant qu'il n'y a pas d'épargne ; on négligera 
par exemple l'entretien des premiers pour porter la 
part correspondante du revenu brut aux deuxièmes. 
Mais, pour simplifier, nous supposerons qu'au même 
moment il y a des individus qui trouvent plus avan- 
tageux d'épargner une partie de leurs revenus que de 
la consommer, et que la répartition de la somme 
épargnée entre les capitaux neufs suffît à ajuster 
les quantités totales aux besoins. Dans ces conditions, 
nous trouverons la solution du problème en étudiant 
la répartition de cette somme épargnée. 

Soit i, le taux moyen du revenu net, ou taux de 
l'intérêt. Nous supposons pour le moment son exis- 
tence sans rechercher son origine. x\u moment de 



(*) C'est-à-dire les prix, déductioa faite de Tamortisse- 
anent et de la prime d^assurance. Nous supposons Texis- 
tenee de ces prix nets, car Texistence des services eux- 
mêmes et la différente valuation des biens présents et 
futurs la rendent possible (mais ne l'expliquent, ni d'au- 
tant plus la justifient — cette dernière question n'est 
d'ailleurs pas du domaine de l'économie, mais de la mo- 
rale). Nous ne préjugeons rien sur la hauteur de ces prix 
nets, qui seront déterminés par l'ensemble des conditions 
de l'équilibre. 
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réquilitoe, il faut que chaque capital donne relati- 
vement à son prix le même revenu net; le rapport 
de celui-ci au prix du capited est justement le taux 
du revenu net. Nous avons donc pour chaque capital 
une équation : 

(35) P, = ^P^ 

OÙ T^i, représente la somme des frais d'amortissement 
et d'assurance. 

Les capitaux, pouvant être produits dans des con- 
ditions connues, obéissent à l'état d'équilibre, et sous 
le régime de la libre concurrence, à la règle de 
l'égalité du coût de production et du prix de vente. 
Nous avons donc pour chacun d'entre eux une équa- 
tion (D), c'est-à-dire de la forme : 

(36) n* = Pfc.D,. 

Nous avons introduit 2n' nouvelles inconnues 
(n' quantités à créer et n' prix des capitaux) ; nous 
avons également 2n' équations, mais il y a dans 



(*) Walras, qui suppose les coefficients de production 
constants, donne l'équation exprimant Tégalité du prix de 
revenu et du prix de vente. 

^tPt + ^pPp -\- ' ' • = Pfc 
qui avec nos notations serait 

a*Pa + &fcP6 H- • • • = Pfc 
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elles une nouvelle inconnue i (*). Il nous faut une 
nouvelle équation, on l'obtient facilement en consi- 
dérant la somme épargnée comme fonction des 
autres éléments de l'équilibre. 

Jusqu'à présent, tout est inattaquable dans le rai- 
sonnement de Walras ; la manière dont il établit 
cette dépendance fonctionnelle Test, peut-être, moins. 
(Il est curieux de remarquer que dans les premières 
éditions de ses Eléments il posait cette dépendance 
empiriquement ; ce n'est que dans la dernière qu'il 
a cherché à la déduire rationnellement.) 

Il suppose que l'action d'épargner n'a pour source 
qu'un besoin spécial, celui de toucher à l'avenir un 
revenu. Il considère une sorte de marchandise idéale, 

consistant en revenu net perpétuel (') , et ayant un prix 

1 

Pe qui est égal à — où i est le taux du revenu net. 

i 



(*) Il pourrait sembler que nous avons encore d'autres 
inconnues, notamment la prime d'assurance et le prélève- 
ment pour l'amortissement du capital; mais ces quantités 
se réduisent d'une façon déterminée à d'autres éléments 
de l'équilibre qui, ou bien sont constants, ou bien, s'ils 
sont variables, entrent déjà dans nos formules; de toute 
façon, nous avons les équations nécessaires pour les déter- 
miner. 

C) On peut remarquer que la notion de marchandise- 
revenu contient implicitement l'idée d'une valuation diffé- 
rente des biens présente ot fuituns. En effet, pour que le 
revenu perpétuel, c'est-à-dire une somme théoriquement 
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Le besoin du revenu obéit à la loi commune de la 
décroissance de l'intensité avec l'augmentation de la 
quantité. Sa rareté (dans le sens de Walras), ou son 
ophélimité élémentaire, est donc donnée par la déri- 
vée f (q,) . Chaque individu répartit ses ressources 
entre les différents besoins immédiats et celui de 
s'assurer un revenu perpétuel. Conformément au 
théorème connu, le maximum d'ophélimité a lieu 
pour lui quand l'ophélimité élémentaire pondérée 
(le rapport de la rareté, dans le sens de Walras, au 
prix) de la marchandise-revenu est égale à l'ophé- 
limité élémentaire pondérée de toute autre marchan- 
dise, soit 

(37) ç,(g,).l=o,(g.).i = ?«(^«) 

Pe Ph 

Nous avons de plus l'équation du bilan, que nous 
écrivons d'une manière un peu modifiée. Soient Qaj 
Qh, Qc les quantités des matières et services que vend 

rindividu ; 7^ , 7i/î celles des marchandises qu'il 

achète; enfin qe la quantité du revenu perpétuel qu'il 
veut avoir. Alors 

(38) ^" + ^^^' + ^'^' + "" 

=- ÇxPv + qypy + + QeVe 



infinie, mais payable à des époques de plus- en plus éloi- 
gnées, puisse avoir un prix, être égale à une somme déter- 
minée et évidemment plus petite, mais payable aujourd'hui, 
il faut que les même» unités de ces deux sommes aient dès 
valeurs différentes. 
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Les équations (37) et (38) déterminent le point d'équi- 
libre individuel. Nous pouvons supposer éliminées 
toutes les quantités inconnues de marchandises 

qa, Qh ; nous aurons la quantité demandée du 

revenu en fonction de tous les prix : 

La somme épargnée par l'individu est égale à la 
somme du revenu multipliée par son prix : 

e = qe.pe= ^ 

i 

En additionnant toutes les épcu^gnes individuelles 
nous aurons l'épargne totale 

(39) E = Q^.pe = Fe (Pb, Pc Px i) 

D'autre part, cette épargne est égalé à la somme 
des quantités des nouveaux capitaux multipliés cha- 
cun par son prix 

(40) E = Dfc.Pfc + D,.P, + D,.Pfc+ 

De cette manière nous obtenons les deux équations 
qui nous manquaient encore pour déterminer les 
deux inconnues E et i. Le problème de l'équilibre 
de la capitalisation est ainsi résolu et bien déterminé. 
Nous avons reproduit le raisonnement de Walras 
dans ses grandes lignes avec seulement quelques 
changements dans les notations ; il ne s'en suit pas 
que nous partagions entièrement sa manière de voir. 
Les notions du besoin du revenu et de la marchan- 
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dise-revenu semblent bien critiquailes ; on n'épar- 
gne pas exclusivement en vue du revenu^ mais aussi 
en vue de la consommation future (cette somme de- 
vrait, dans un état absolument stationnaire, se com- 
penser avec celle des consommations sur l'épargne 
antérieure) ou par désir de la richesse abstraite ; 
l'équation (37) ne caractérise donc pas d'une façon 
satisfaisante la condition de l'équilibre individuel en 
ce qui concerne l'épargne. 

D'autre part, les notions de besoin et d'utilité ne 
concordent pas avec notre point de vue général, qui 
est celui de la théorie du choix. Nous devrions donc 
considérer simplement l'indice élémentaire de l'épar- 
gne. Il serait peut-être indiqué d'appliquer ici une 
formule d'équivalence entre les usages des biens pré- 
sents et futurs, dans le genre de celle de Jevons. De 
toute façon nous pourrons obtenir une équation qui 
remplacera l'équation (37) correspondante et nous 
permettra de déterminer le point d'équilibre de l'épar- 
gne individuelle. 

Walras ne faisait intervenir les considérations 
d'équilibre individuel (maximum d'utUité) que pour 
obtenir la fonction de l'offre totale de l'épargne. 
Celle-ci aurait pu être posée empiriquement; elle ne 
contient aucune trace de la supposition hypothé- 
tique faite pour la déduire. Dans ces conditions, les 
formules définitives de Walras peuvent être consi- 
dérées comme correctes. Mais, pour être pleinement 
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satisfaisante, la solution générale devrait pouvoir 
pemontep jusqu'aux quantités individuelles. 



* 



Il existe une certaine différence entre cette solu- 
tion et celles que nous avons trouvées pour Téquili- 
bre de rechange ou de la production. Les autres 
s'appliquaient aussi bien à un cas isolé, qu'aux phé- 
nomènes se répétant périodiquement. En convenant 
que les quantités dont il s'agissait étaient rappor- 
tées à une période déterminée de temps, nous pou- 
vions supposer qu'après la fin de cette période les 
individus se retrouvent dans une situation identique 
à celle de son début, et que par conséquent les condi- 
tions de l'équilibre de la production et de l'échange 
restent identiquement les mêmes. Aux quantités pro- 
duites ou échangées correspondaient des quantités 
consommées. Ici, la chose est bien différente : si les 
capitaux ont subi un accroissement pendant une 
période, le commencement de la période suivante ne 
trouve plus les conditions antérieures. Alors de deux 
choses l'une : ou bien nos formules ne s'appliquent 
qu'à un cas isolé, ou bien en cherchant à les généra- 
liser nous sortons du problème de l'équilibre stati- 
que. 

La première hypothèse est simple : nous envisa- 
geons une période de temps déterminée ; nous sup- 
posons que chaque individu cherche à équilibrer ses 



A l'éqonomie politique 239 

consommations avec ses épargnes pendant la période 
considérée et nous recherchons les quantités pro- 
duites, consommées, converties en capitaux, les prix, 
etc... qui se tiendront en équilibre pendant cette 
même période ; nous supposons que les nouveaux 
capitaux ne commencent pas à être employés avant 
sa fin. Mais il est évident que cet équilibre n'est pas 
définitif, il ne saurait subsister pendant la période 
suivante, qui doit commencer dans des conditions 
modifiées par rentrée en jeu des nouveaux capitaux. 

Si nous envisageons maintenant Tensemble du 
phénomène, nous avons une série d'équilibres suc- 
cessifs, dont chacun correspond à une période de 
temps nécessaire pour faire apparaître un accroisse- 
ment du capital. Théoriquement, ces périodes et les 
quantités produites, consommées, épargnées, etc.. 
qui leur correspondent doivent être considérées 
comme infiniment petites. Nous n'avons donc plus 
d'équilibre, l'état économique évolue par l'action de 
ses propres éléments. 

Le problème peut cependant être traité par les ma- 
thématiques. Dans chaque période infiniment petite, 
que nous désignerons par dt, l'équilibre est réalisé; 
les équations qui le caractérisent subsistent égale- 
ment, on doit seulement les modifier d'une façon 
convenable, en substituant où il y a lieu, aux quan- 
tités finies, des quantités infinitésimales, rapportées 
à l'accroissement infiniment petit du temps, dt. De 
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cette inamère nous obtenons, entre les grandeurs des 
variables, leurs différentielles et la différentielle dt 
des équations (différentielles), en nombre égal à celui 
des inconnues et qui, si elles sont intégrales, nous 
donnent la solution du problème dynamique. Dans 
tous les cas, elles nous donnent, en théorie, la forme 
générale de cette solution ('). 

L'évolution de Tétat économique que nous venons 
de considérer doit-elle nous conduire à un état 
d'équilibre définitif ? Pour que celui-ci se réalise, il 
faudrait évidemment que nous ayons : 

(41) E = Fe{Pa,p, p, i) = 0. 

Une fois remplie, cette équation devrait Têtre cons- 
tamment dans la suite, mais il n'y a aucune raison 
de supposer qu'elle soit l'expression des tendances 
réelles. Dans le cas général, on n'arrive donc pas à 
un équilibre définitif de la capitalisation. 

Nous ne croyons pas exagérer en disant que ce 
n'est que la théorie de l'équilibre économique qui met 
pleinement en lumière le fait remarquable de l'évo- 
lution automatique d'un système dont les éléments 
premiers restent invariables. Certes, bien des écono- 
mistes s'en sont aperçus avant les mathématiciens, 



(*) La seule tentative d'étudier ces questions a été faite 
par M. Pareto dans Tarticle « Le equazioni del equilibrio 
dynamico, GiomcUe degli economisti, 1901, septembre, 
p. 283 et suivantes. 
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mais il ne semble pas qu'ils se soient rendu exacte- 
ment compte, non seulement des conditions, mais 
même de la signification exacte du phénomène ; on 
Ta, notamment, confondu avec ceux où l'évolution 
est due, au moins partiellement, à des influences 
extra-économiques. Dans la réalité les différentes 
tendances s'entre-croisent et se confondent, meds la 
théorie doit soigneusement distinguer entre elles : les 
unes sont, dans certaines limites, nécessaires, les 
autres sont fortuites. 

L'équation (41) mérite d'être considérée ; il est 
évident que si la théorie est exacte pour une valeur 
quelconque de E, elle l'est encore quand E = 0. La 
rémunération du capital et le taux du revenu exis- 
tent donc aussi bien dans le cas de l'équilibre com- 
plet, que dans tous les autres. Walras a considéré 
l'hypothèse d'une société progressive pour simplifier 
le raisonnement et s'approcher davantage de la réa- 
lité, mais non parce qu'il ait pensé que ce cas diffère 
des autres au point de vue qui nous préoccupe. Les 
équations (36) y existent également, seulement D^, 
D^ doivent être considérés comme des change- 
ments virtuels, non effectifs. Ceci ne s'applique plus 
au cas où la quantité de chaque capital doit pour 
une raison quelconque être considérée comme abso- 
lument invariable : nous n'avons plus d'équa- 
tion (36), ni de la (40) ; dans ces conditions, l'épargne 
pourrait exister où non, le problème sera toujours 

16 
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indéterminé ; on pourrait, par exemple, fixer arbi- 
trairement le taux de Tintérôt, les prix des services 
seraient déterminés ainsi que nous l'avons vu dans 
la section (3), et les prix des capitaux se déduiraient 
grâce aux équations (35). 

C'est par une opération analogue que se détermi- 
nent actuellement les prix des capitaux naturels et, 
en général, de ceux dont la production n'est pas 
soumise à la libre concurrence. Les prix de leur ser- 
vice et le taux de l'intérêt étant déterminés par l'en- 
semble des conditions de l'équilibre, les équa- 
tions (35) nous donnent les prix des capitaux eux- 
mêmes. Ces considérations sont importantes pour 
l'étude des plus-values (ou éventuellement des moins- 
values) qu'on constate pour certains d'entre eux. 



6. Prise en considération des liaisons négligées 

Théorie de la monnaie 

En commençant cette étude, nous avons, pour 
simplifier, fait abstraction de nombreuses liaisons 
auxquelles est soumis le système économique. Nous 
indiquerons maintenant comment elles peuvent être 
prises en considération. 

Le coût de transport et, en général, les frais néces- 
saires pour mettre en rapport le produit et le con- 
sommateur doivent être considérés comme une partie 
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des dépenses de la pnoductron ; leur hauteur se déter- 
mine en général de la même façon qoe ceHe des prix 
de tous tes produits et services. Il n'en est pas de 
inême des impôts qui sont fixés arbitrairement et 
doat te produit est dépensé suivant d'autres prin- 
cipes qtue ceux qui règlent la eonsoiutfmation ordâ- 
naire. 

Nous introduirons la nouvelle liaison d'une façon 
différente, suivant que l'impèt revêt telle o«u autre 
forme. Supposons qu'il consiste dans un prélèvement 
proportionnel au prix d'un produit ; dans ce cas, 
nous devrons distinguer deux prix : celui qui est 
payé par le consommateur et celui qui est reçu par 
le proctocteur ; ceci nous fait un certain nombre de 
nouvelles inconnues, mais nous avons autanit d'équa- 
tion» d«e la forme 

OÙ k est le coefficient de proportionnalité fixé par le 
législateur. Si Timpôt est fixe par chaque unité de 
produit (ou en général pour chaque acte soumis à 
l'impôt), le prix pour le consommateur est 

P'a = Pa + l 

Si nous avons affaire à un impôt sur le revenu 
net, il nous e«t plus commode de changer les équa- 
tions (B), en écrivant que pour chaque individu kn 
somme des dépenses égale l'eattsemble de» recettes, 
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moins telle fraction de cet ensemble (fraction égale 
aux taux de l'impôt) . 

Le produit de l'impôt est dépensé pour payer dif- 
férents services et marchandises. La répartition entre 
les différents usages peut se faire suivant certaines 
règles qui nous donneront des équations analogues 
à (A) , ou bien les quantités peuvent être fixées arbi- 
trairement. Quelle que soit la décision du législa- 
teur, elle nous permettra toujours d'établir autant 
d'équations qu'il y a de nouvelles inconnues. 



Le système (Q) complété par les relations dont 
nous venons de parler pourrait nous servir pour 
l'étude de l'incidence des impôts. Ce sujet a toujours 
attiré les économistes mathématiciens; aucun, d'ail- 
leurs, ne l'a traité du point de vue de la théorie de 
l'équilibre; aussi, les résultats obtenus (dont quel- 
ques-uns ont une valeur incontestable) restent frag- 
mentaires. D'autre part, le système (f2), tel que nous 
l'avons présenté, est trop compliqué pour pouvoir 
servir à des déductions immédiates. Il faudrait trou- 
ver une méthode pour le simplifier sans altérer les 
principales relations qu'il renferme. De toute façon, 
ce n'est qu'en prenant (Q) pour base qu'on peut 
espérer faire une étude complète et rigoureuse des 
phénomènes de l'incidence des impôts. 
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Nous pouvons également laisser tomber la suppo- 
sition d'une société fermée et considérer les collec- 
tivités communiquant entre elles pour certains pro- 
duits ou services; c'est ainsi qu'on pose le problème 
du commerce international. Une étude sur ce sujet 
a été faite par M. Pareto (*). 

Nous pourrions introduire encore d'autres liaisons, 
négligées tout d'abord, et s'appliquant à différents 
cas plus ou moins particuliers. Parmi ces correc- 
tions possibles, une surtout a une grande impor- 
tance : c'est la prise en considération du phénomène 
de la monnaie, en tant que moyen de circulation des 
marchandises (et non seulement, en tant que simple 
numéraire que nous avons envisagé jusqu'à présent). 

Une théorie abstraite de l'équilibre économique 
pourrait à la rigueur être conçue sans faire inter- 
venir la notion de la monnaie Q ; par contre, il est 
extrêmement difficile de se figurer le cas d'une 
société un peu développée où l'équilibre puisse être 



O « Teoria matematica dei Cambi forestieri », Giomale 
degli economisti, févr. 1894, et Cours cf Economie politique, 
pp. 180-182. 

C) Au contraire, Schumpeter croit pouvoir démontrer que 
la nécessité de la monnaie ressort directement des considé- 
rations de réquilibre (Comparez plus haut, chap. iv, sect. 2, 
p. 134). 
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atteint sans l'aide d'un moyen de circulation. C'est 
son existence qui rend possible en pratique l'ajuste- 
ment des ophélîmités élémentaires; c'est elle qui 
nous permet de considérer comme coïncidant idéale- 
ment les actes de vente et d'achat; c'est sous forme 
de monnaie qu'existent les capitaux-approvision- 
nements, etc., etc.. La théorie doit donc envisager 
les conditions que cette existence peut éventuelle- 
ment imposer à l'équilibre du système, sons peine 
de négliger une des plus importantes parties du 
phénomène économique concret. 

Les questions monétaires ont été sans doute les 
premiers problèmes de l'économie auxquels on a 
songé à appliquer les mathématiques (l'ouvrage de 
Ceva!) et il serait difficile de nommer un économiste 
mathématicien un peu connu qui ne s'en soit jamais 
occupé. Avec ses chiffres et relations quantitatives 
strictes, elle paraît prédestinée à une telle appli- 
cation. Mais il ne semble pas que la réalité ait tout 
à fait répondu aux expériences qu'on pouvait fonder 
sur une théorie mathématique de la monnaie f). 



<*) Pour 'éviter booit naaientieîïd'U, nous ferons remarquer 
ce qui suit : 1 " o-ous mettons à part les travaux puremeet 
statistiques, oh le calcul (aussi bien élémentaire que supé- 
rieur) rend éviéemment des s&rvites; 2** il est parfaitement 
pirobûble que la connaissance des mathématiques puùsse 
rendre de grands services aux peirsonnes ayant à résewire 
des questions monétaires pratiques. En effet, quel que soit 
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Une telle théorie a été donnée par Léon Walras (*). 
Nous l'exposerons brièvement, sous une forme légè- 
rement modifiée, et en simplifiant les notations. 

Remarquons, d'abord, que la monnaie en tant que 
moyen de circulation n'est pas nécessairement la 
même marchandise qui nous sert de numéraire; 
nous supposerons en commençant, pour simplifier 
le raisonnement, qu'on se sert comme monnaie de 
circulation d'un objet n'ayant aucune utilité propre, 
tandis que le rôle du numéraire est joué par une 
quelconque des marchandises ('). Nous désignerons 
comme précédemment cette dernière par la lettre A. 

Voici donc un nouvel élément introduit dans notre 
système économique. Il s'agit maintenant de déter- 
miner le prix en numéraire de la nouvelle monnaie. 



un tel problème, sa solution obligera d'opérer avec des 
données quantitatives nombreuses et compliquées, ce qui 
sera, toutes choses égales d'ailleurs, toujours plus facile 
pour un mathématicien que pour un non mathématicien. 
Mais ce sont des cas particuliws dont nous n'avons pas à 
nous occuper; ils n'intéresseraient la science que si l'on 
pouvait en donner une théorie générale, ce qui pour le mo- 
ment n'est pas le cas. 

C) Théorie de la monnaie, Lausanne, 1886 ; Eléments 
d'économie politique pure, 4* édition, 1900, p. 297 et sui- 
vantes, et de nombreuses brochures et articles. 

(*) Notre hypothèse n'est pas durement imaginaire, mais 
correspond à la situation des pays sous le régime du cours 
forcé. 
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La difficulté qu'on éprouve vient de ce que, la mon- 
naie n'ayant pas d'ophélimité propre, les équations 
correspondantes (A) semblent ne plus exister. C'est 
ici qu'intervient le raisonnement qui est la pierre 
angulaire de la théorie de Walras. On ne garde pas 
une somme de monnaie pour le plaisir de la garder, 
mais exclusivement en vue de pouvoir obtenir, grâce 
à elle, des produits utiles, autrement dit en vue du 
service d'approvisionnement que cette somme peut 
rendre. La monnaie est dans la même situation que 
tous ces capitaux qui ne sont pas ophélimes par 
eux-mêmes, mais rendent des services ophélimes. 
La seule différence consiste en ce que la quantité 
du service d'approvisionnement ne dépend pas, au 
moins directement, de la quantité de monnaie qui 
y est affectée, mais de la somme des valeurs expri- 
mées en numéraire, en vue de laquelle on garde 
l'encaisse. Quant au prix en numéraire de ce service, 
pendant la période de temps normalement consi- 
dérée, il est égal au taux de l'intérêt. Nous aurons 
donc, pour déterminer les quantités du service d'ap- 
provisionnement, demandées par chacun au moment 
d'équilibre, des équations (A) qui semblaient nous 
faire défaut. 

Appelons Ho la somme des prix des services d'ap- 
provisionnement demandés au moment de l'équi- 
libre. Soit Q« la quantité totale de la monnaie de 
circulation (quantité qui doit nous être donnée). Le 
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prix du service de cette monnaie se déduit immé- 
diatement de réquation : 

(42) Q«p/ = Ha 

Le prix de la monnaie en numéraire est facile à 
trouver : 

Vu' 

où i est le taux du revenu net. 

Notre problème est donc déterminé; nous pou- 
vions obtenir la même solution en considérant 
immédiatement l'encaisse elle-même, mais il était 
utile de faire entrer dans nos formules le prix de 
location du capital-monnaie. 

Théoriquement, la somme Ha, étant fonction de 
tous les éléments de Téquilibre, dépend aussi de p/. 
Walras Q a cru cependant pouvoir admettre que cette 
dépendance est tellement faible qu'il « s'en faut de 
peu que l'équation de la circulation monétaire, dans 
le cas d'une monnaie non marchandise, ne soit exté- 
rieure au système des équations de l'équilibre». 
Dans ce cas, la somme H» étant donnée, les prix 
Pu et Pu ne dépendent que de la quantité Qt, de la 
monnaie ; il s'ensuit que, dans un système écono- 
mique en équilibre, la valeur de la monnaie est 
inversement proportionnelle à sa quantité. Cette 



C) Eléments, 1900, p. 311. 
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conclusion, très nettement affirmée dans les pre- 
mières éditions des « Eléments » de Walras, a été un 
peu atténuée dans la dernière. Elle représente, inutile 
de le dire, le principe fondamental de la théorie 
quantitative de la monnaie. 

Si, au lieu d'un objet sans utilité, le rôle de la 
monnaie est joué par une des marchandises, par 
exemple celle qui sert de numéraire, il n'y a pas 
grand'chose à changer à ce qui précède. Nous pou- 
vons considérer la partie restée marchandise et celle 
employée au service de la circulation comme deux 
marchandises différentes, et répéter le même raison- 
nement. Nous avons alors deux nouvelles inconnues : 
les quantités du produit consacrées aux deux usages, 
mais nous avons également deux nouvelles équa- 
tions, notamment : 

(43) ^ ^^ ^ 

Pm = Pa 

La première (*) dit que la somme des quantités par- 
tielles égale la quantité totale du produit, existante 
sur le marché ; la deuxième exprime l'égalité néces- 
saire des prix du produit considéré dans les deux 
usages. Le système reste déterminé ; c'est celui qui 
est connu sous le nom de système de l'étalon unique, 
ou de monométallisme. 



(*) Dans notre système, au lieu d'écrire cette équation, il 
faudrait modifier Téquation (C) correspondante. 
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Si la quantité qui reste marehandise est très petite 
par rapport à Q", la r^le qufe la valeur de la mon- 
jmàe varie en raison inverse de la quantité serait 
applicable à ce cas. Walras a fait cette supposition, 
niais elle semble s'âioigner beaucoup de la réaiité. 

JNfous pouvons avoir deux marchandises qui tîipcu- 
lent comme monnaie. Dans ce cas on peut démon- 
trer qu'il manque une équation pour déterminer le 
problème, nous avons six inconnues nouvelles et 
-cinq équations seulement f). On peut donc fixer 
arbitrairemant une nouvelle relation entre ces gran- 
deurs ; on le fait ordinairement en fixant un rapport 
entre leurs valeuns (*). 



D Notamment deux équatioiis de la forme (43) pour 
chaque msareiiandise et xme de l>a forme (42), qm sera main- 
tenant 

(44) Qa".Pa' + Q&".Pi>' = H^ 

(*) Cette conclusion de Walras peut sembler contredite 
par l'existence des pays où deux monnaies circulent pa- 
rallèleroent, sanis qu'axicun rai^port soit établi entre leurs 
y.aleurs; ce cas, qui semble avoir été plus fréquent, se pré- 
sente encore en Indo-Chine où à côté des pièces frappées 
par l'administration française circuilent encore les vieilles 
« sapèques » indigènes (Arnauné : La monnaie, le crédit 
€t le change, 1906, «hap. vu : La monnaie de l'Indo-Chine) . 
Nous ne pouvons pas analyser ici cette question difficile 
des monnaies parallèles; il e^ pc^sible que dans ces cas 
il faut admettre qu'il n'y a pa,s une encaisse désirée col- 
lective, ainsi qu'il resB<M^t de l'équation (44), naais, étant 
donnée la nature des paiements dans chacune des monnaies, 
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Nous avons dans ce cas le système dit, impropre- 
ment d'ailleurs, système du double étalon, ou, si les 
deux monnaies sont des métaux, bimétallisme légal. 
La considération du système d'équations nous per- 
met de préciser les limites dans lesquelles le bimé- 
tallisme est effectif et au delà desquelles il se résout 
en monométallisme. 

Les raisonnements précédents peuvent nous don- 
ner certaines précisions en ce qui concerne les sup- 
positions et les limites de la théorie quantitative de 
la monnaie et la question du bimétallisme; mais il 
semble qu'on pourrait obtenir presque la même 
chose sans faire intervenir les mathématiques. 

Il semble que le rôle économique de la monnaie 
est surtout d'un caractère dynamique. Son existence, 
la forme qu'elle revêt et surtout les changements de 
sa quantité exercent une influence considérable sur 
la forme des fonctions indices et la répartition des 
richesses entre les différentes classes de la société. 
Ceci donne lieu à des phénomènes économiques de 
grande importance dont l'étude ne fait pas partie 



une encaisse spéciale pour chacune d'elles. Ces deux en- 
caisses devraient de plus être probablement considérées 
comme fonctions des prix respectifs des monnaies. 

Dans ces conditions, le problème serait déterminé; un 
rapport légal entre les valeurs des deux monnaies ne pour- 
rait être fixé. 
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de la théorie de l'équilibre. Or, les phénomènes éco- 
nomiques, dits dynamiques, n'ont pas pu jusqu'à pré- 
sent être utilement étudiés avec l'aide des mathéma- 
tiques. Ces considérations nous expliquent en partie 
le peu de succès de cette méthode dans le traitement 
des problèmes monétaires. 



On a beaucoup discuté sur la question : comment 
mesurer la valeur de la monnaie à des époques diffé- 
rentes ? Cette question a un sens très net pour celui 
qui admet l'existence de la valeur des objets comme 
une de leurs propriétés, ou comme quelque chose 
d'absolu; par contre, elle est beaucoup moins pré- 
cise, si on ne la considère que comme le rapport 
d'échange : la valeur d'une chose peut augmenter 
ou diminuer relativement à une autre, ou même par 
rapport à toutes les autres, mais non absolument. 

Admettons donc que l'expression : augmentation, 
diminution de la valeur de la monnaie, ne soit 
qu'elliptique et tâchons d'en préciser le sens. 

Si nous supposons que les fonctions-indices sont 
les indices d'ophélimité, leurs dérivées seront les 
ophélimités élémentaires (ou utilités intensives). Les 
prix, exprimés en monnaie, nous donnent, au point 
d'équilibre, les rapports des ophélimités élémentaires 
des marchandises à celle de la monnaie. La moyenne 
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des prix est égale à la moyenne de ces rapports. Noos 
(fipons que la valeur de la monnaîe augmente ou 
diminue, selon que la moyenne des prix diminue ou 
augmente. 

La moyenne des rapports des ophélimités éléffiei>- 
taires des marchandises à celle du numéraire ne 
nous intéresse pas en elle-même, mais en tant qu'elle 
nous donne une idée de la somme de bien-être que 
peut procurer une certaine quantité de cette mon- 
naie. La somme de bien-être ne peut être n^esurée, 
nous ne pouvons done jamais affirmer avec certi- 
tude que nous avons calculé la moyenne idéale ; mads 
nous pouvons nous en approcher, tout au mioins en 
faisant certaines hypothèses. On voit qu'il y a là 
une grande latitude, aussi ne sera-t-on pas étonné 
d'api^rendre que les savante ont adopté successive- 
ment, pour obtenir cette moyenne idéale, à peu près 
toutes les combinaisons possibles : moyenne arith- 
métique des prix, simples, ou bien multipliés chacun 
par un coefficient plus ou moins arbitraire ; moyenne 
géométrique, harmonique (^). Gomme il s'agît ici die 
moyennes, e'est-è-dire d'expressions mathématiques, 
il semble naturel que les eonséqueskees logiques de 



(*) C'est-à-dire, si nous avons n prix, 

n 



Pb Pc px 
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telle ou autre admission soient précisées par les 
règles du calcul; ceci nous donnerait, peut-être, 
pour choisir telle ou autre forme, des raisons plus 
décisives que celles qui ont été avancées jusqu'à pré- 
sent. A notre connaissance cependant, il n'existe pas 
dans cet ordre d'idées de tentative ayant donné des 
résultats satisfaisants. 



CHAPITRE VI 



LA THÉORIE 
DE I/ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE 

{Suite et fin) 



1. Place de la nouvelle théorie dans la science 

Principales objections 

Il nous reste à examiner ce qu'apporte à notre 
science la théorie mathématique de l'équilibre repré- 
sentée par le système [Q] (complet, ou bien réduit à 
une partie de ses équations). 

Premièrement, elle nous sert à remplacer ce qu'on 
appelle communément la théorie de la valeur. 

En général on croyait, et beaucoup de personnes 
croient encore, qu'il est possible de trouver la cause 
de la valeur, c'est-à-dire une raison unique qui expli- 
querait le fait même qu'une chose s'échange contre 
une certaine quantité d'une autre chose et déter- 
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minerait en même temps le rapport d'échange (*). 
Cette manière d'envisager le problème a de graves 
défauts ; nous avons vu que le rapport d'échange 
dépend de nombreuses conditions; en cherchant une 
cause unique on est amené nécessairement à faire 
abstraction de la plupart d'entre elles (on le faisait 
en considérajit le « cas moyen ou normal », cœteris 
paribus, etc... et souvent sans même se demander 
si les suppositions admises ne contiennent pas de 
contradiction) ; un tel procédé est évidemment arbi- 
traire : les influences négligées peuvent être aussi 
importantes que celles qu'on considère. 

La notion même de la « cause de la valeur» est 
encore plus incorrecte; les grandeurs économiques 
dépendent les unes des autres et réagissent mutuel- 
lement les unes sur les autres : ce qu'on a admis 
comme cause de la valeur se trouve influencé par 
la valeur elle-même. Le cas de la théorie qui affir- 
mait que la cause de la valeur se trouve dans le 
coût de production, c'est-à-dire dans la valeur d'au- 
tres objets, est trop connu pour qu'il soit nécessaire 
d'insister là-dessus. Mais des relations analogues, 
quoique moins choquantes, existent également entre 
la valeur et l'utilité limite et, même, la quantité du 



(*) Certains sont môme allés plus loin et ont considéré 
la valeur comme quelque chose d'absolu, comme une pro- 
priété inhérente aux marchandises. 

17 
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travail nécessaire à la production de l'objet consi- 
déré C). 

On commet donc deux erreurs en recherch€uit la 
cause de la valeur au lieu de demander simplement 
comment se déterminent les prix : on néglige arbi- 
trairement l'influence qu'exercent certains éléments ; 
on établit des rapports de cause à effet là où il y a 
en réalité des relations de dépendance mutuelle. 

En examinant le problème de plus près il est facile 
de voir que toutes les grandeurs économiques agis- 
sent les unes sur les autres. Les prix ne peuvent donc 
être déterminés autrement qu'en même temps que 
les autres grandeurs. 

La théorie de l'équilibre exprime, développe et pré- 
cise cette idée de dépendance mutuelle et de déter- 
mination simultanée de toutes les grandeurs écono- 
miques. En nous apprenant que les prix {^) doivent 



C) Cette assertion peut paraître paradoxale; il est indé- 
niable, pourtant, que le travail, nécessaire en moyenne à 
la production d'une unité de la marchandise, peut dépendre 
de la quantité totale produite; mais celle-là, étant égale à 
la quantité consommée, dépend, entre autres, du prix de 
vente. On pourrait citer encore d'autres cas de dépen- 
dance entre ces grandeurs. 

C) Ceci s'applique aussi bien aux prix des marchandises 
qu'à ceux des services personmelis ou autres et des ma- 
tières naturellee ; la théorie de l'éflfui libre réunit donc, 
sous un seul et même principe, ce qui a été l'objet de 
théories distinctes et discoréaoîtes. 
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atteindre des hauteurs telles que soient remplies les 
différentes conditions que suppose Téquilibre, autre- 
ment dit que soient satisfaites les équations (û), la 
théorie nous donne la seule solution correcte du 
problème que nous envisageons. C'est en ce sens que 
la théorie de l'équilibre remplace celles de la valeur. 
Elle présente sur ces dernières l'avantage d'être plus 
générale et pius correcte et de ne recourir à aucune 
hypothèse impossible à vérifier, ni, en général, à 
aucune création d'ordre métaphysique. 

Le principal défaut de la théorie consiste dans 
son caractère extrêmement abstrait; en ce qui con- 
cerne la possibilité d'appliquer ses conclusions à 
l'explication des faits réels, elle se trouve dans une 
situation beaucoup plus défavorable que la méca- 
nique rationnelle. Nous avons admis une manière 
d'agir, en partie seulement conforme à la réalité, une 
faculté d'adaptation infiniment supérieure à celle 
qui existe réellement, des conditions économiques 
qui ne se réalisent que très approximativement ; 
nous avons substitué partout des grandeurs et 
fonctions continues aux grandeurs et fonctions dis- 
continues qui se rencontrent en réalité. Ces aJDstrac- 
tions sont partiellement justifiées par le fait qu'elles 
correspondent presque toujours à des tendances 
effectives, mais ce sont souvent des tendances très 
peu prononcées. 

Une autre raison, très importante également, vient 
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éloigner de la réalité les relations synthétisées par 
(fi), c'est le changement continuel des éléments du 
système et des conditions (') générales dans les- 
quelles se produit le phénomène. Ces changements 
sont pour une bonne partie le produit de la vie 
économique elle-même. Les conditions des problèmes 
dépendent dans une certaine mesure des valeurs que 
les variables atteignent au moment de l'équilibre. 
Une question se pose alors : n'avons-nous pas, en 
étudiant l'équilibre dans certaines conditions sup- 
posées stationnait es, commis une faute analogue à 
celle que nous reprochons aux autres; n'avons-nous 
pas distrait arbitrairement de l'ensemble une partie 
des relations économiques ? En négligeant la dépen- 
dance dont nous venons de parler, c'est-à-dire l'in- 
fluence des grandeurs économiques sur les condi- 
tions des problèmes (*), ne cherchons-nous pas à 
résoudre un problème qui ne saurait exister ? 



C) Quand nous parlerons plus loin des conditions du 
problème, nous comprendrons l'ensemble des fonctions in- 
dices et des liaisons. 

(*) On pourrait découvrir des «analogies mécaniques de ces 
influences, mais elles semblent n'avoir aiucune importance 
dans rétude des problèmes réels. Au contraire, en écono- 
mie, une dépendance de ce genre se rencontre souvent en 
réalité. 

En général, toutes les objections qu'on fait à Téconomie 
pure pourraient être dirigées contre la mécanique ration- 
nelle, seulement dans un bien moindre degré. 
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Les reproches que contiennent ces interrogations 
ne semblent pas fondés. Il est certain que la théorie 
de réquilibre ne nous donne qu'une première ap- 
proximation, très grossière, des phénomènes écono- 
miques. Il est certain également que révolution des 
conditions économiques, sous l'action de leurs consé- 
quences, peut donner lieu à des phénomènes régu- 
liers très importants et que la science doit étudier. 
Il faut se rappeler, enfin, que les notions « équili- 
bre » , « valeurs que les grandeurs atteignent au 
moment de l'équilibre», n'ont pas de signification 
absolue et ne sont que l'expression de certaines ten- 
dances. Ces réserves faites, nous avons parfaitement 
le droit d'étudier séparément les relations « stati- 
ques » c'est-à-dire en supposant stationnaires les 
conditions des problèmes). Elles présentent un sys- 
tème homogène et sont nettement distinctes de 
celles dont nous faisons abstraction. Elles ont 
d'abord un caractère de généralité et de nécessité 
beaucoup plus prononcé. Si nous considérons un 
problème déterminé, nous voyons que la variation 
d'une des grandeurs économiques (prix, quantités 
initiales, produites, échangées, etc.) entraîne néces- 
sairement, par suite de la tendance indéniable des 
individus à satisfaire leurs goûts, des variations 
dans les autres grandeurs. Elle peut également pro- 
duire après quelque temps un changement dans les 
fonctions indices ou dans la forme de telle ou autre 
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liaison, rexpérience nous apprend qu'une dépen- 
dance de ce genre existe souvent en réalité; mais 
bien souvent aussi, elle fait défaut. Autant que nous 
savons, certaines grandeurs des variables sont néces- 
saires pour qu'on puisse imposer au problème t^lle 
ou autre condition, mais non suffisantes pour expli- 
quer ces dernières, il n'existe pas entre elles de cor- 
respondance univoque ; nous pouvons donc, sans 
contradiction logique, supposer ces dernières inva- 
riables. 

Deuxièmement, l'équilibre pourrait, en théorie 
pure, être conçu comme s'établisseuit immédiatement 
(ceci a lieu, si nous attribuons aux individus une 
connaissance parfaite de leurs goûts et de l'état du 
marché et une faculté d'adaptation immédiate); au 
contraire, les changements des conditions du pro- 
blème ont, même en théorie, besoin d'une certaine 
période de temps pour s'effectuer. Pendant une telle 
période, nous avons toujours le droit de considérer 
un état économique stationnaire. 

Cette notion est, comme nous voyons, parfaite- 
ment admissible; elle ne contient aucune contra- 
diction logique; en pratique elle se trouve approxi- 
mativement réalisée pendant des périodes de durée 
moyenne. 

En résumé, la théorie de l'équilibre synthétisée par 
le système (Q) nous donne une image complète d'une 
catégorie, très bien déterminée, de tendances écono- 



A l'Économie poutique 2^ 

miques, de celles notamment qui sont les plus géné- 
rales. Elle laisse de côté un certain nombre de ten- 
dances secondaires qui parfois peuvent être très 
fortement prononcées ety ensuite, évidemment toutes 
les influences passagères ou accidentelles, etc.,. Elle 
peut par suite se trouver très souvent en contra- 
diction avec les faits. Ceci a été d'ailleurs le sort de 
toutes les théories sur la valeur. Celle que nous avons 
exposée présente, à ce point de vue encore, deux 
avantages sur les autres ; elle prend en considération 
plus d'éléments (a donc moins de chances de se 
trouver en désaccord avec les faits) ; en cas de désac- 
cord eUe permet de voir beaucoup plus facilement 
où se trouve la cause perturbatrice, car ses prémisses 
oni été précisées avec beaucoup plus de soin que 
.celles de n'importe quelle autre théorie (*). 



(*) Il ne semble pas que les considérations développées 
dans le texte présenteiait des difficultiés' ; iouitefois, nou«8 
tâcheronô de les éclairer par le très simple exemple suivant: 
un produit (A), dont la production coûte dix francs, se 
vend douze fraoes sur le marché; suivant la théorie dite du 
ooût de production, il existe une tendance à la baisse du 
prix. Mais, si nousi consiéér<ms Tuiilité m^arginale de oe 
produit relativement à celle de la monnaie (ou les différents 
objets' qu'on peut se procurer pour un franc), nous trou- 
verons qu'elle est de 15; en tenant compte de cet élément 
seulement, nous Goneluro(ns que la tendance est à la hausse. 
De6 eonsidérations sur la marche des salaires, du taux de 
rintérét, etc., nous dcmneraient encore d'autres résultats. 
Supposons qu'en tenant compte de tous ces éléments c'est 
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Une deuxième grande objection s'attaque à la base 
même de la théorie de l'équilibre : elle nie la possi- 
bilité d'envisager comme système indépendant les 
relations entre les grandeurs économiques. Il n'existe, 
dit-on (*), aucune dépendance directe entre les quan- 



précieément le chiffre d© douze francs qui correspond au 
point d'équilibre; dans ce oas, la tendance est au main- 
tien du prix existant, quoique des raisons transitoires peu- 
vent le faire osciller autour de cette limite. 

Mais en dehors de ces influences statiques d'autres peu- 
vent opérer; elles ont pu se développer grâce à des raisons 
économiques, ou bien en être parfaitement indépendantes. 
C'est ainsi, par exemple, que le fait de toucher pendant un 
certain temps un salaire d'une hauteur déterminée a réagi 
sur les dispositions des ouvriers, de manière à les rendre 
plus exigeants ou, au contraire, moins résistants à la pres- 
sion patronale. Ou bien la production dont il s'agit était, 
jusqu'à présent, contrôlée par un cartel, mais comme les 
conditions économiques y favorisent les petites exploita- 
tions, le nombre de ces dernières est devenu tellement 
grand que le cartel ne peut plus se maintenir. Voici 
deux exemples où les conditions du problème changent 
pour des raisons économiques; leurs changements réagi- 
ront évidemment sur les prix; la théorie de l'équilibre, 
strictement parlant, n'enregistrera ces tendances que quand 
les changements correspondants seront intervenus; à plus 
forte raison pour des influences accidentelles — change- 
ment de mode, découverte qui bouleverse les procédés de 
production. Mais toute théorie de la valeur fera de même. 

C) Voir par ex.: Othmar Spahn : Die Mechanisch-mathe- 
matische Analogie in der Volkswirtschaftslehre, Archiv. f. 
Sozialwissejnschaft, 1910, p. 795 et suivantes. 
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tités de différents biens; leurs relations sont tout au 
plus une image incomplète des rapports entre les 
individus, rapports qui, d'ailleurs, intéressent seuls 
la science; il est donc incorrect de présenter les 
quantités en question comme formant un système 
où elles sont influencées les unes par les autres. Il 
semble que la difficulté logique n'existe ici que pour 
ceux qui cherchent la relation de causalité au fond 
de la notion de dépendance. Or, dans le système 
économique, aussi bien que dans le système méca- 
nique, l'interdépendance des éléments ne suppose 
pas nécessairement, une action directe des uns sur 
les autres; pour que la première existe, il suffit 
qu'un changement d'un de ces éléments provoque 
des phénomènes qui ont pour résultat un change- 
ment d'un autre élément. Il est évident qu'une dépen- 
dance de ce genre existe entre les quantités des biens, 
les prix, etc... parce que toutes ces grandeurs ne sont 
envisagées par la théorie de l'équilibre qu'autant 
qu'elles sont l'objet ou le moyen des actions hu- 
maines. La question se présente alors de la façon 
suivante : les grandeurs considérées caractérisent- 
elles les actions et les situations des personnes d'une 
manière suffisante pour pouvoir former un système 
indépendant ? (*). Il est certain que, même au point 



(*) Pour éviter tout malentendu possible, notons qu'il ne 
s'agit pas de grandeurs dans des cas particuliers — il esi 
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de vue strictement économique et en admettant 
sans restriction les principes de Téconomie pure, 
les actions humaines ne sauraient être pleinement 
caractérisées par les fonctions de Toffre et de 
demande. Suivant des cas auxquels ne correspond 
aucune caractéristique de ces fonctions, elles (les 
actions) pourront avoir des conséquences écono- 
miques difTérentes. Un exemple précisera mieux 
notre pensée. 

Figurons-nous un groupe dont les membres 
échangent entre eux des produits sans intervention 
d'une monnaie quelconque; parmi les produits, il en 
est un qui donne lieu à des transactions beaucoup 
plus importantes que les autres. Supposons que, 
voyant la facilité avec laquelle cette chose s'échange, 
une partie des intéressés consente petit à petit à en 
prendre certaines quantités, non en vue de la con- 
sommation, mais dans l'idée de les échanger contre 
d'autres produits; cette circonstance, augmentant 
encore la facilité de l'échange, fera graduellement 
de l'objet considéré une véritable monnaie. Le fait 
que de nombreuses personnes trouvent ophélime de 



évidient que mon action économique n*€st pas du tout définie 
par le fait que j'ai acheté tant de A au prixpax — mais 
de tout un système de grandeurs, c'est-à-dire des fonc- 
tions d'offre et de demande (ou bien des fonctions indices). 
C'est donc -dans oe sens qu'il faut oomppwidre notre phrase 
sur l'es quantités caractérisant les actions. 
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prendre régulièrement d'assez grandes quantités de 
cet objet est caractérisé par les mêmes données 
quantitatives (les mêmes fonctions indices), qu'il 
s'agisse du point de départ de l'évolution précédem- 
ment décrite ou de n'importe quel acte d'échange 
de même envergure. Suivant les circonstances, la 
mentalité des échangeurs, etc. les transactions sug- 
géreront ou ne suggéreront pas l'idée d'une valeur 
absolue du produit considéré, idée qui est au fond 
de l'origine de la monnaie. Les phénomènes, quoique 
caractérisés par les mêmes systèmes de grandeurs, 
auront évidemment une portée économique très 
différente. 

Oa pourrait faire varier les détails, par exemple 
supposer des achats considérables à la Bourse. Sui- 
vant la manière dont ont été exécutées les opérations, 
les personnalités des acheteurs, la psychologie du 
marché C), etc..., ces achats peuvent faire croire ou 
non à telle ou autre tendance prochaine des prix et 
orienter la spéculation dans telle ou autre direction. 
Ici encore, nous aurons des effets économiques très 
différents. 

En considérant attentivement ces exemples, qu'on 
pourrait multiplier, nous voyons que les actions 



(*) Il ne s'agit pas de fonctions indices qui, par hypothèse, 
sont toujours supposées les mêmes au commencement de 
la transaction. 
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économiques, autant qu'elles ne sont pas caracté- 
risées par des données quantitatives, n'agissent que 
sur les conditions des transactions futures, mais 
n'ont aucune influence sur la détermination du point 
d'équilibre (*). Tant que les éléments du système, 
c'est-à-dire les liaisons et les formes des fonctions 
indices, ne changent pas, et quels que soient les phé- 
nomènes qui doivent intervenir ultérieurement, les 
relations entre les grandeurs économiques tendront 
à s'approcher de celles qui nous sont données par 
les équations (ii) ; et nous venons de voir que nous 
pouvons toujours supposer ces éléments station- 
naires pendant une certaine période; le système (Q) 
peut donc parfaitement subsister sans contradiction 
intérieure. 



* * 



Les objections soulevées contre la théorie de l'équi- 
libre se réduisent en définitive à une constatation 
assez simple : cette théorie n'épuise pas la science 
économique. Personne à notre connaissance n'a 
songé à confondre ces deux choses. Des domaines 



C) Ceci pouvait d'ailleurs paraîtra évident dès le début, 
du moment qu'une action n'est pas, dans des conditions 
données^ caractérisée par des quantités, c'est que récipro- 
quement elle ne réagit pas sur ces quantités (tant que les 
conditions restent les mêmes). 
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considérables de l'économie, même pure, restent en 
dehors de la théorie de l'équilibre, cette dernière n'en 
est pas moins d'une importance capitale pour la 
science. 

* * 

La considération générale du système (ii) dans son 
ensemble nous permet certaines conclusions intéres- 
santes; les unes sont d'ordre critique et méthodolo- 
gique; d'autres présentent des propositions positives. 
La considération du même système dans des cas 
particuliers, autant qu'elle est possible ('), nous 
donne des propositions de portée limitée, des 
schémas qui peuvent servir à expliquer, grouper, 
classifler les faits concrets et qui, convenablement 
complétés, deviendront les théorèmes de l'économie 
appliquée. 

Un des principaux mérites de la théorie de l'équi- 
libre est qu'elle permet de faire facilement justice 
de toutes les théories simplistes, partant inexactes, 
de la valeur, de la répartition, etc., rien qu'en nous 
montrant le nombre des conditions qui doivent être 
satisfaites pour que l'équilibre puisse, au moins 
théoriquement, avoir lieu (la pratique étant d'ail- 
leurs plus compliquée encore que la théorie). 

Nous avons parlé déjà des théories de la valeur 



(') Voir plus bas, section 3 du même chapitre. 
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et nous n'y reviendrons pas. Par contre, il nous faut 
dire quelques mots sur celles de la répartition. 

Une première erreur est la conception des parts 
du produit, revenant naturellement à chacun des 
facteurs de la production. Entendons-nous d'abord 
sur les tertaes : dans des conditions économiques 
déterminées, la rémunération de chaque facteur, 
c'est-à-dire le prix de chaque service, est fixé par 
l'ensemble des éléments de l'équilibre, ou, si l'on 
veut, « naturellement » , non pas arbitrairement, ni 
par artifice. Tant qu'on se borne à cette constatation, 
il n'y a rien à redire, mais la conception que nous 
critiquons a en général un autre sens. On suppose 
qu'une fois connues les valeurs des objets et la ma- 
nière dont ils ont été produits, ceci suffit pour déter- 
miner les parts qui doivent revenir à chacun des fac- 
teurs de la production, et on refuse à tout autre 
élément la possibilité d'exercer une influence. 

L'erreur d'une telle manière d'envisager le pro- 
blème nous est facile à découvrir : on y a négligé la 
dépendance mutuelle de certains éléments ; ainsi les 
quantités de services y sont implicitement supposées 
constantes, tandis qu'en réalité elles dépendent des 
prix de ces services ; les valeurs des objets et le mode 
de production ne peuvent pas également être déter- 
minés indépendamment des prix des services, etc.. 
Toutes ces relations sont, d'ailleurs, liées entre elles, 
et l'oubli de l'une conduit à négliger les autres. 
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La conception des parts naturelles, inexacte en 
elle-même, Test encore davantage par les conclusions 
qu'on en tire, celle notamment que la réntiunération 
d'un facteur de production est égale à la valeur par 
lui créée ; de là il n'y a qu'un pas à admettre qu'elle 
lui revient (respectivement à son propriétaire) logi- 
quement et en toute justice. Des idées de ce genre 
sont absolument fausses : il n'existe pas de valeur 
pouvant être créée par les facteurs de production, 
mais seulement des rapports d'échange, déterminés 
par tous les éléments de l'équilibre. Mais, quand, au 
lieu de considérer cet ensemble, on oppose l'un à 
l'autre deux éléments du système, on suggère néces- 
sairement l'idée d'un rapport de cause à effet entre 
ces éléments ; et inversement, l'inexactitude d'une 
telle idée saute aux yeux dès qu'on envisage les mul- 
tiples rapports d'interdépendance. 

Quant à la question de la justice, elle n'est pas du 
domaine de l'économie politique. Le fait que les ser- 
vices doivent obtenir une rémunération d'une cer- 
taine hauteur pour que l'équilibre puisse exister ne 
dit absolument rien sur l'équité de cette rémunéra- 
tion. Déjà la circonstance que nous considérons le 
problème dans des conditions déterminées, c'est-à- 
dire sous un régime économique qui n'est qu'un des 
nombreux types théoriquement possibles, devrait suf- 
fire à faire voir qu'on ne peut attribuer à aucun des 
résultats de cette étude la valeur d'un critérium 
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moral. Toute tentative de trouver dans l'analyse 
économique la base d'une juste répartition des 
richesses est a priori vouée à un échec et n'aboutit 
qu'à fausser cette analyse elle-même. La théorie de 
l'équilibre, en donnant à la nature de la valeur son 
sens économique précis et en la dégageant des idées 
de causalité, nous préserve efficacement contre une 
confusion des points de vue qui a été une source 
d'erreurs pour les plus éminents penseurs. 

Le système (i2), ainsi que nous l'avons vu, nous 
apprend que dans le cas général tous les services 
atteignent des prix d'une certaine hauteur. Ceux qui 
affirment qu'une rémunération, économiquement né- 
cessaire, ne revient qu'à certains facteurs, commet- 
tent donc une erreur, qui n'est pas sans analogie avec 
la précédente. 

La rente foncière a été longtemps considérée 
comme un phénomène exceptionnel et traitée d'une 
façon différente des autres formes du revenu. La 
théorie de l'équilibre nous montre que ce phénomène 
n'est pas limité aux capitaux fonciers, mais s'étend 
à tous ceux dont la production n'est pas soumise à 
la libre concurrence. 

C'est encore par erreur qu'on raisonne quelque- 
fois comme si le revenu à répartir était une somme 
invariable qu'il s'agit de diviser entre plusieurs 
parts ; dans ces conditions toute augmentation de 
l'une doit être compensée par une diminution égale 
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des autres. La théorie de l'équilibre, en nous mon- 
trant la dépendance entre le prix de vente, le coût 
de production et la quantité produite, la variabilité 
économique des coefficients de production, etc., nous 
fait voir clairement qu'il est impossible de considé- 
rer l'ensemble du revenu comme immuable, quand 
varie la rémunération d'un service producteur. 



* • 



Les équations du système Q sont établies dans* 
l'hypothèse que chacun (que ce soit un individu ou 
une collectivité d*individus) est absolument libre 
dans ses actions économiques. La théorie peut cepen- 
dant quelquefois s'appliquer utilement à des cas 
où la liberté est limitée par des dispositions législa- 
tives ou corporatives, sans que cette limitation aille 
jusqu'à la disparition complète des individualités 
économiques. Des cas de ce genre se présentent quand 
on cherche à fixer arbitrairement certaines gran- 
deurs (prix, quantités produites, salaires, temps de 
travail, taux de l'intérêt, etc.); l'étude du système 
nous permet souvent de juger dans quelles condi- 
tions des opérations de ce genre peuvent réussir : en 
elîet, pour que l'équilibre subsiste, il faut retrancher 
du système un nombre d'équations égal à celui des 
inconnues qu'on s'est donné (ceci revient à dire, 
qu'il faut que certaines conditions puissent ne pas 
être remplies). Avec le raisonnement ordinaire l'ana- 

18 
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lyse est toujours incomplète, car elle s'égare dans le 
très grand nombre de conditions; avec un systèm«î 
d'équations, au contraire, on voit facilement s'il y a 
parmi elles un nombre suffisant qui, à la rigueur, 
pourraient ne pas être satisfaites ; on peut même 
conclure approximativement quelle serait l'influence 
de la fixation arbitraire de certaines grandeurs sur 
les autres, laissées indéterminées. Si les résultats de 
cet examen peuvent correspondre à la réalité, l'opé- 
ration est théoriquement possible, sinon toute tenta- 
tive sera vaine. Nous avons examiné un cas de ce 
genre dans la première section du chapitre V ; ici 
nous donnerons un autre exemple. Supposons que le 
gouvernement (ou un syndicat de producteurs) ait 
fixé la quantité à produire d'un objet Y. Pour que 
l'équilibre puisse subsister, il faut retrancher une 
équation. Essayons d'effectuer cette suppression 
parmi le groupe D ('). Alors l'égalité entre les recettes 
des entreprises et le coût de production n'existerait 



(') Ou plutôt son remplacement par une nouvelle équa- 
tion de la forme 

qui en même temps introduit une nouvelle inconnue §, 
somme des bénéfices (ou des pertes) de l'entrepreneur, ceci 
pour pouvoir écrire l'équation (E) 

A' + ï :^A 

et les autres équations (E). Comparez l'étude du monopole 
de la production, p. 220. 
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plus ; si la différence est positive, cet état peut se 
maintenir indéfiniment, la concurrence étant par 
définition limitée. Mais si les quantités sont fixées 
(par exemple, par un gouvernement pour des raisons 
politiques ou autres) de telle façon que la différence 
est négative, la production ne saurait évidemment 
se poursuivre pendant longtemps. Dans ce cas la 
condition exprimée par l'équation D doit être rem- 
plie, et nous ne pouvons pas supprimer cette der- 
nière. Il faut donc chercher ailleurs, par exemple 
parmi les équations (A) ; une d'elles peut être retran- 
chée, s'il existe un consommateur qu'on peut obliger 
à prendre une quantité de marchandise, autre que 
celle qui satisfait ses goûts. Telles sont les consé- 
quences (ou les conditions) d'une fixation de la quan- 
tité à produire ; nous voyons qu'il n'y a pas de 
règle générale; suivant les cas elle est ou n'est pas 
possible. L'application des principes généraux de la 
théorie de l'équilibre nous permet de traiter de la 
même façon tous les ca^ de ce genre. 



* • 



Des considérations analogues à celles que nous 
avons développées pour l'équilibre individualiste 
peuvent également s'appliquer à l'étude d'une société 
collectiviste (type III du professeur Pareto). Les né- 
cessités d'une organisation rationnelle de la produc- 
tion y feraient introduire les notions d'équivalence 
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(remplaçant les prix), de coefficients de produc- 
tion, etc.. que nous avons vues dans réconomie indi- 
vidualiste ('). 

Grâce au théorème du maximum d'ophélimité, que 
nous exposons dans la section suivante, on peut 
démontrer une curieuse relation entre les économies 
individualiste et collectiviste. 

Supposons deux sociétés fermées, identiques à 
tous les points de vue, sauf que dans l'une la pro- 
duction est complètement socialisée, tandis que dans 
l'autre elle est individuelle et tous les phénomènes 
ont lieu strictement suivant le type I. Supposons 
que, pour des raisons que nous n'examinerons pas, 
la première a adopté un mode de répartition du 
revenu identique à celui qui dans la deuxième résulte 
des actions économiques. Dans ces conditions l'équi- 
libre des deux sociétés aura lieu au même point (prix, 
quantités, coefficients de production, etc.), quoique 
dans l'une il soit le résultat des tendances à obtenir 
le maximum d'ophélimité individuelle, dans l'autre 
— de la recherche du maximum de bien-être col- 
lectif. 



(*) Voir à ce sujet Tintéressante étude de Barone : Il mi- 
nistero délia produzione neUo stato coUectivista, Giomale 
degli economisti, 1908, II, p. 267 et suivantes. 
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2. Le théorème de V. Pareto sur le maximum 

d'ophélimité 

Enfin le système (ii) nous permet d'étudier cer- 
taines conséquences des différents régimes écono- 
miques pour le bien-être des personnes qui prennent 
part aux transactions. 

Walras, déjà, croyait avoir démontré que la libre 
concurrence assurait aux échangeurs le maximum 
d'utilité. Cette question a été étudiée depuis par 
Launhardt, Auspitz et Lieben, Wicksell, Barone et 
surtout y. Pareto qui s'en est beaucoup occupé. 

Pareto a démontré que le maximum d'ophélimité 
(en donnant à cette expression la signification que 
nous expliquerons tout à l'heure) a lieu au point 
d'équilibre pour les phénomènes du type I (plus ou 
moins correctement dit libre concurrence). C'est cette 
proposition que nous allons examiner maintenant. 

L'auteur définit le maximum d'ophélimité de la 
façon suivante : « ... les membres d'une collectivité 
jouissent, dans une certaine position, du maximum 
d'ophélimité, quand il est impossible de trouver un 
moyen de s'éloigner très peu de cette position, de telle 
sorte que l'ophélimité dont jouit chacun des indi- 
vidus de cette collectivité augmente ou diminue Ç) ». 



(*) Manuel, p. 354. La possibilité de diminution est envi- 
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Symboliquement, Pareto expose cette définition de la 
façon suivante. Si nous nous éloignons très peu de 
la position d'équilibre, il s'ensuivra pour les diffé- 
rentes personnes des variations d'ophélimité totale 
individuelle (en supposant que cette grandeur existe 
et que c'est elle que représentent les fonctions in- 
dices) 

Considérons l'expression 

1 1 

— .8cï>, H .8^2+ 

OÙ cpi-o, ©2-fl sont comme toujours les dérivées 

des fonctions indices par rapport à a; cette expres- 
sion ne peut devenir nulle que si une partie des 8 ^ 
est positive et l'autre négative ; par conséquent 
l'équation : 

1 1 

(45) 0= — o4>i4-- — .8 4>2+ 

correspond à la définition du maximum d'ophélimité 
donnée ci-dessus ('). 



sagée ici pour donner plus de généralité à rexposition ma- 
thématique de la question. 

Il faut d'ailleurs supposer que l'ophélimité dont jouissent 
certaines personnes peut rester constante. 

(*) Il pourrait sembler que ce«s deux expressions ne sont 
pas identiques et que la définition verbale peut être satis- 
faite, même si l'équation (45) n'a pas lieiU, pourvu qu'une 
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Nous voyons qu'il ne s'agit pas ici d'un maximum 
absolu, qui ne saurait être atteint que si tout le 
monde avait de tout à satiété — hypothèse impossi- 
ble. Il ne s'agit pas non plus d'un maximum de la 
somme des ophélimités individuelles (idée qui, il faut 
l'avouer, correspond le mieux aux mots « maximum 
d'ophélimité pour la collectivité») ; ces dernières ne 
peuvent pas être comparées entre elles, nous ne pou- 
vons pas en faire la somme, elle n'aurait aucun 
sens. 

Strictement, on ne devrait peut-être pas parler du 
« maximum d'ophélimité » ; ces mots, dans l'accep- 
tion de Pareto, ne sont, si l'on veut, qu'une expres- 
sion elliptique pour désigner l'ensemble des faits 
caractérisés par l'équation (45). 

Cet ensemble de faits a une signification écono- 
mique très nette et qu'il est facile de découvrir. 

1 
Considérons le rapport .8^1, autrement dit le 

rapport de la variation de Tophélimité totale à 



partie des membres soit positive, une autre négative. Ceci 
n'est pas exact; si les membres positifs l'emportaient sur 
les négatifs, on pourrait, en partageant entre ceux qui ont 
subi des pertes une partie du gain des autres, compenser 
ces pertes et arriver à ce résultat que toutes les ophélimités 
varient dans un sens positif, sauf celles qui ne changent 
pas. Si la somme des membres négatifs était plus forte que 
celle des autres, nous aurions le résultat inverse. La défini- 
tion donnée plus haut ne serait donc pas satisfaite. 
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rophélimité élémentaire du produit A. Il est évident 
que ce rapport est égal à une quantité du produit A 
(celle, notamment, dont Tusage direct ou indirect Ç) 
produirait la variation d'ophélimité5<l>i). Autrement 
dit, la variation 5 *i est celle que subirait Tophélimité 
de rindividu si son avoir augmentait de la quantité 

de A égale à . II en est ici de même des variations 
o<l>2 Dans ces conditions le polynôme 



1 1 

(46) - - .0 <!>,+- -.o<|>,+ 

exprime la somme des quantités (positives ou néga- 
tives) de A qui, ajoutées respectivement à Tavoir de 
chacun, procureraient des variations positives ou 
négatives d'ophélimité 5 4>, , 5 4>o, Et l'équation (45) 
nous dit que, dans cette somme, les quantités néga- 
tives de A équilibrent les quantités positives. Pour 
que le maximum d'ophélimité, dans l'acception de 
Pareto soit atteint, il faut et il suffît que les varia- 
tions possibles des ophélimités individuelles soient 
égales à celles qui résulteraient des variations respec- 
tives des quantités de A dont la somme est nulle. Nous 
dirons de même que rophélimité de la collectivité 
augmente, quand ces variations individuelles corres- 



(^) En supposant qu'on remploie d'une manière conforme 
aux goûts. [Voir plus bas, formules ('lO; et (50)], 
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pondent à un accroissement de la quantité A, et 
qu'elle diminue dans le cas contraire. Mais il faut 
toujours se rappeler que ce sont des locutions ellip- 
tiques. 

Nous n'allons pas nous étendre sur la question si 
le terme d'ophélimité est indiqué ici et s'il ne serait 
pas préférable d'employer celui de richesse (*). Il 
semble qu'on peut conserver la première expression, 
en ayant soin de traiter la question en dehors du 
problème de répartition. 

« Il y a, dit Pareto (*), deux problèmes à résoudre 
pour procurer le maximum de bien-être à une collec- 
tivité. Il faut d'abord iBxer les règles de distribution 
que l'on juge à propos d'établir... Ces règles étant 
adoptées on peut chercher quelle position donne, tou- 
jours en suivant ces règles, le plus grand bien-être 
possible aux individus de la collectivité. » Cette dis- * 
tinction est assez facile à faire si l'on étudie une éco- 
nomie collectiviste ; par contre elle présente de 
graves difficultés si l'on considère une société indi-r 
vidualiste : en effet, les règles de la répartition n'y 



(*) Remarquons que ce dernier s'emploie souvent pour 
diésigner l<a sooïime des produits et services ; dans cette 
acception, il ne nous convient pas dans le oas actuel, car 
il ne tient pas compte de Feffort pénible qu'exige la pro- 
duction ; c'est uine raison importante en faveur du terme 
« ophélimité » . 

O Economie mathématique, p. 62 A. 



1282 LES MATHÉMATIQUES APPIJQUÉE6 

sont pas fixées et toute intervention dans cette ma- 
tière ne peut se faire qu'en agissant sur les liaisons 
du système, c'est-à-dire en altérant les forces qui 
doivent produire le maximum d'ophélimité. 

La proposition que le régime de la libre concur- 
rence permet de réaliser la plus grande utilité pour 
la société a été énoncée bien avant Walras, mais elle 
n'a jamais été bien précisée et délimitée, encore 
moins démontrée strictement. On Tétayait par des 
arguments vagues ou fragmentaires comme, par 
exemple, le raisonnement suivant : sous le régime de 
la libre concurrence tout le monde est obligé de pro- 
curer toute l'utilité possible aux autres, car, s'il ne 
le faisait pas, il serait supplanté par un concurrent 
qui tout en augmentant le bien-être de la collectivité 
réaliserait un bénéfice. Un tel raisonnement est ma- 
nifestement insuffisant. 

Le mérite de l'économie mathématique a été de 
préciser la question, de donner au théorème une 
démonstration rigoureuse et de déterminer exacte- 
ment les limites dans lequel il est valable. 

Le théorème est très facile à démontrer pour le 
cas de l'échange simple à prix constants (*). 

Nous prenons les variations des bilans individuels 
{en y faisant varier toutes les grandeurs sauf les 



C) Voir Pareto : Manuel, pp. 649-650. 
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quantités initiales), autrement dit les variations des 
équations (B) de la p. 188. (Nous rappellerons que 
c'est X qui joue ici le rôle de numéraire.) 

8xi +/}yS(/i+/}, 8zi + + 

(47) +Cyi — yi.o) 8 Py + •-.••= 

8X2+Py 8y2+jO:.8^2+ + 

+ (^2 — y'2.o)8/>y+ = 

(il est évident que la variation totale de chaque 
bilan doit être identiquement nulle). 

Sommons les (47). Par suite des équations (C) la 

somme des membres contenant 8 p,, , 8 p. doit 

s'annuler séparément et nous aurons (en posant 

X = x^ + x^ + x^+ 

Y = y, + i/2 + i/3+ 

l'équation 

(48) oX + />,8Y + 27,8Z+ =0. 

D'autre part nous avons les relations 

(49) 8 4>i = ©1.^ 8^1 + ^1., 8yi + 

8 a»2 = Çp2V 82^2 + ^2'y 8Î/2 + 

ou bien, en divisant par cp,., , (f ,. / et en vertu 

des équations (A) 

^ *i . = Sa?! + py SVi + 

(50) 77 

8 % , = 8^2 + p„ 0Î/2+ 

?2«* 
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en sommant ces équations nous obtenons : 

1 1 



= oX + p,oY + ;?.8Z+ 

Mais le deuxième membre de cette équation est égal 
au premier membre de Téquation (48) par suite 

1 1 
o 4>i . h 4>,- h = 0. 

Certains autres cas particuliers se traitent égale- 
ment d'une façon très simple. On démontre, par 
exemple, très facilement que, grâce à la libre con- 
currence, la répartition de l'épargne entre les diffé- 
rentes formes des capitaux se fait de manière à assu- 
rer le maximum d'effet utile. 

Il fallait étendre ces considérations à la production 
et les généraliser. Nous le devons à Pareto, qui a traité 
cette question plusieurs fois, notamment dans le 
Giornale degli Economisti 1895 et 1902, dans son 
Cours et le Manuel; c'est dans l'édition française de ce 
dernier qu'il a donné la démonstration la plus géné- 
rale. Nous n'allons pas reproduire ici ses études 
assez longues et compliquées. Dans les premières, 
l'auteur fait voir que les coefficients de production, 
tels qu'ils sont déterminés par les entrepreneurs sous 
le régime de la libre concurrence, sont les mêmes 
qu'on fixerait dans le but d'atteindre le maximum 
d'ophélimité pour la collectivité. En effet, les équa- 
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tions qui les déterminent dans les deux cas peuvent 
être déduites les unes des autres. 

La démonstration donnée dans le Manuel suit un 
cours différent. L'auteur considère un système en 
équilibre et y fait varier comme précédemment de 
quantités infinitésimales les grandeurs des variables; 
ensuite il étudie au moyen du calcul les conséquences 
de ceâ variations et recherche dans quelles conditions 
elles renfermeront l'équation (45). Ces conditions 
sont : 

1^ Les équations (A) (') ; 

2*» L'égalité entre le coût total de la production et 
la recette totale ; 

30 p^ = „^ '^ c'est-à-dire l'égfidité entre le prix 
d'équilibre et le prix de revient de la dernière unité 
produite ; 

4*^ Les équations de la forme 

àà, 
Pb- — \-Pe = 

c'est-à-dire les équations (33) qui concourent à dé- 



(*) Voir p. 617 et suivantes, 639 et suivantes. 

(*) Qui entrent ici implicitement dans les équations. 

• s 4»! rr^ p^ ôx, -|- _|_ 5rti + Pô S6i + etc. 
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terminer les oeeffîcients de production dans ITiypo- 
thëse du type I. 

5° Enfin, la condition que le bilan de l'individu ne 
dépende pas de la voie par laquelle on arrive à l'équi- 
libre C). 

Les quatre premières conditions caractérisent le 
type I, la dernière limite quelque peu la portée du 
théorème. Cette limitation n'a d'ailleurs pas beau- 
coup d'importance, car le cas des prix variables de 
façon à faire dépendre le bilan des recettes et dépen- 
ses de la voie suivie, n'a pas encore été envisagé. 

D'autre part nous savons que les conditions 2° 
et 3** ne sont pas toujours compatibles entre elles, si 
réchange a lieu à prix constants. Il s'ensuit que, dans 
cette hypothèse, le maximum d'ophélimité théorique- 
ment possible ne saurait pas toujours être obtenu (*). 



O Comparez, p. 176 et p. 195, note C). 

(-) Ainsi, l'es deux cas où on peut toujours atteindre ce 
maximum sont : 1* les prix constants avec des coefficients 
de production constants (pour toute quantité, non économi- 
quement) et en Tabsence de frais généraux; 2° les prix de 
chaque marchandise variant en fonction de la quantité de 
cette marchandise seulement et de façon à rendre compa- 
tibles les équations (27) et (28). 

On ne conçoit pas facilement ce dernier cas se réalisant 
rigoureusement sous le régime individualiste; on y approche 
par des artifices, par ex. en faisant des distinctions entre 
les différentes catégories de consommateurs ou des distinc- 
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* 



Deux circonstances encore viennent limiter la por- 
tée du théorème : il n'a de valeur que si Ton consi- 
dère le phénomène statique et autant qu'on suppose 
donnée la répartition Q des richesses ou revenus. 

En effet, un changement des grandeurs écono-^ 
miques peut faire varier de telle ou autre façon les 
dispositions des personnes, les conditions de produc- 
tion, en un mot les éléments du système économique. 
Nous n'avons aucun moyen de juger a priori de ce 
que sera l'ophélimité de la collectivité dans ce nou- 
veau système. Nous devons donc sous-entendre dans^ 
le théorème : autant que les éléments du système 
restent sans changements. 

Mais même en supposant que des variations de ce 
genre n'aient pas lieu, les changements dans la 
répartition des revenus doivent influer sur les 
demandes des différents articles, partant sur les 
coefficients de production, les prix, quantités pro- 
duites, etc.. et changer la somme d'ophélimité. Ici 
encore, c'est, suivant les cas, une variation positive 
ou négative qui vient s'ajouter à celles que nous- 



tions fictives entre des sortes de marchandises, en réalité 
identiques, etc. 

(*) Oui intervient ici d'une façon toute différente de celle 
que nous avons envisagée plus haut. 
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avons considérées. Nous devons en faire abstraction, 
car, dans le cas général, il ne nous est possible de 
rien affirmer sur sa nature et même sur son exis- 
tence. 

Enfin, comme nous traitons un problème d'écono- 
mie pure, nous avons négligé les pertes occasionnées 
par la concurrence telle qu'elle se pratique effective- 
ment, les difficultés d'adaptation, l'impossibilité pour 
une entreprise d'une certaine grandeur d'atteindre 
les coefficients optima, etc. 

Par suite de toutes ces raisons, le théorème ne sau- 
rait être transporté directement dans l'économie 
appliquée. Il faut surtout se garder de confondre les 
phénomènes du type I, avec ce qu'on appelle com- 
munément la libre concurrence et qui est en effet 
un mélange de libre concurrence, de . monopole et 
de privilèges de toute sorte. Mais, même en suppo- 
sant la libre concurrence rigoureuse, la distance est 
trop grande entre les conditions théoriques que nous 
avons supposées et celles qui se réalisent, pour que 
le théorème puisse servir directement à expliquer 
ou juger les résultats pratiques (*). 

Il ne s'ensuit pas, d'ailleurs, que le théorème que 
nous considérons soit privé de toute portée pratique. 



C) « ... Golui che dalle fatte considerazioni traesse la 
conclusione che, in prattica, la libéra concorenza é migliore 
di ogni altro ord'inamento economico, direbbe semplicemento 
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Au contraire, il peut servir utilement à l'étude des 
questions concrètes, pourvu qu'on ait toujours pré- 
sentes à la mémoire les limites dans lesquelles il est 
exact. Et, à ce point de vue, les conclusions précises 
de l'économie mathématique ont infiniment plus de 
valeur que les résultats plus généraux, en apparence, 
et moins abstraites, mais tellement vagues de l'éco- 
nomie littéraire. 



3. Application de la théorie de l'équilibre à l'étude 

des relations particulières 

Les groupes d'équations qui déterminent l'équi- 
libre de l'échange, de la production, etc. se dédui- 
sent immédiatement du système (f2), sous sa forme 
la plus générale, quand on pose que telles grandeurs 
doivent être considérées comme des constantes. Ces 
différents cas particuliers sont donc parfaitement 
rattachés au cas général; nous avons déjà mentionné 
cet avantage (très important au point de vue métho- 
dologique) de la théorie de l'équilibre, sur les an- 
ciennes théories de la valeur. 

Il nous a été relativement facile de déterminer et 



uma sciocchezza » . Voir Pareto : « Di un auovo errorr3 
nello interpretare le teorie deir economia matematica, 
Giomale degli econamisti, 1902, II, 401. 

19 
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classifier les liaisons de ce genre d'une façon qui 
correspond bien aux différents cas réels. Dans cha- 
cune de ses parties notre étude correspond à une 
période de durée différente, pendant laquelle une 
partie des tendances seulement peut être considérée 
comme opérante. 

Une division analogue du sujet entre plusieurs 
parties devrait être faite également, en ce qui con- 
cerne les autres liaisons et les propriétés des fonc- 
tions indices. Suivant les caractères des biens écono- 
miques consommés, suivant la manière dont la 
richesse est répartie entre les membres de la société, 
les dispositions de ces derniers au travail, à l'épar- 
gne, etc., certaines relations particulières pour- 
raient avoir lieu au moment de Téquilibre. Des rela- 
tions de ce genre pourraient même exister dans le 
cas général : elles seraient déterminées par des pro- 
priétés permanentes des fonctions indices, ainsi que 
nous l'avons déjà indiqué ('). 

Jje système {Q) nous donne la forme générale de 
la solution du problème, mais ne met pas en lumière 
ces relations éventuelles (*). Une méthode, simple en 



(') Voir chap. iv, »eot. 4, p. 164. Nous prions le lecteur de 
se rapporter à cette section dont les remarques s'appliquent 
en partie au cas considéré maintenant. 

{') Il s*agit ici de relations quelconques entre plusieurs 
ou même entre deux grandeurs économiques; dans le der- 
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apparence, s'offre à nous pour les trouver; après 
avoir attribué aux fonctions certaines propriétés 
qui caractérisent le cas que nous considérons, nous 
allons faire varier un des éléments du système et 
étudier dans les équations (Q) les variations des 
autres grandeurs qui s'ensuivront. De cette manière 
nous pourrons découvrir s'il existe entre ces mouve- 
ments des corrélations nécessaires. Il serait oiseux 
de discuter si cette méthode doit être considérée 
comme statique ou dynamique ; d'un côté, on envi- 
sage les changements des éléments de l'équilibre, 
mais d'un autre, on ne les considère que pour obtenir 
des relations qui n'existent qu'à la position d'équi- 
libre; d'après notre manière d'envisager le problème 
dynamique, les études considérées n'en font pas 
partie. 

Les recherches dont nous venons de parler se heur- 
tent à une double difficulté; d'abord, il nous est le 
plus souvent très difficile de déterminer les pro- 
priétés des fonctions qui caractérisent des cajs se 
rapprochant de la réalité ; ensuite, il nous est à peu 



nier cas, les relations ne seront nécessairement que par- 
tiellement déterminées. Leur existence même, d'une façon 
permanente, autrefois universellement admise, peut être 
contestée; elle doit même l'être, si Ton considère tous les 
cas théoriquement possibles; mais il s'agit justemeint de 
savoir si à eux tous peuvent correspondre des faits réels. 
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près impossible d'opérer simultanément avec le très 
grand nombre de relations mathématiques que com- 
prend (Q). Pour tourner cette difficulté, il faudrait 
trouver un moyen de simplifier le système, sans 
l'altérer et en excluant seulement tout ce qui n'influe 
que dans un degré insignifiant sur la relation consi- 
dérée. 

Une tentative de ce genre a été faite par M. Enrica 
Barone dans son intéressant article « Sul tratti- 
mento délie quistioni dinamiche » ('). L'auteur se 
propose d'étudier les répercussions d'un impôt de 
consommation sur le prix du produit imposé, les 
prix des services employés pour sa confection, la 
quantité produite, etc.. Il semble qu'au fond il s'agit 
surtout d'expliquer la méthode par un exemple parti- 
culier qui en soi n'a pas beaucoup d'importance,' 
aussi n'est-ce qu'à ce point de vue que nous exami- 
nons l'article de M. Barone. 

L'auteur prend pour point de départ un système 
analogue à (û), notamment celui qu'avait donné 
Walras; pour le simplifier il procède de la façon 
suivante : il commence par démontrer (approxima- 
tivement) qu'à des petites variations du prix corres- 
pondent des variations d'utilité totale, sensiblement 
égales, quel que soit le mode d'après lequel elles sont 



(*) Giomale degli economisti, novembre 1894. 
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calculées ; celui de Walras (l'offre et la demande 
d'une marchandise considérées comme fonctions de 
tous les prix) ou celui de Marshall (la demande d'une 
marchandise fonction du prix de cette marchandise 
seule). Ayant admis également que pour de très 
petits changements les variations de la demande 
sont inversement proportionnelles à celles des prix, 
il arrive à réduire le système de Walras à un groupe 
d'équations beaucoup plus simples dont la solution 
exacte ou approximative permet de tirer certaines 
conclusions en ce qui concerne l'effet de la taxe; 
nous ne les étudierons pas, la question de méthode 
nous intéressant seule en ce moment. 

Notons d'abord la différence entre cette méthode et 
celle de Marshall ou Auspitz et Lieben. Barone n'a 
pas admis, comme ces auteurs, l'existence de la 
courbe plane d'offre des produits ('). Ce procédé, 
beaucoup plus correct, lui permet de présenter au 
moins approximativement l'interdépendance des 
grandeurs économiques. 

On peut au contraire reprocher à l'auteur de s'être 
borné à l'étude du cas où les variations de la de- 
mande sont inversement proportionnelles aux varia- 
tions du prix ; si on envisage des variations de gran- 
deur finie (et non insignifiantes par rapport aux 



C) Voir plus bas, chap. vn. 
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grandeurs elles-mêmes) ce cas doit être extrêmement 
rare ; on devrait donc compléter son étude par la 
considération de plusieurs hypothèses types sur la 
dépendance entre la demande et le prix ('). 

Poiir juger de la valeur des r&sultats obtenus par 
cette méthode, il faut évidemment savoir si les sup- 
positions et simplifications que nous avons faites ne 
nous éloignent pas trop de la base de notre étude. 
Les relations entre les fonctions indices et les fonc- 
tions d'offre et de demande ne nous sont pas encore 
suffisamment connues, pour qu'on puisse dans la 
plupart des cfiis résoudre cette question ; dans l'état 
actuel de la science, il vaut mieux s'abstenir de 
déductions hâtives. Il ne semble d'ailleurs pas qu'on 
puisse jamais donner une règle générale, en ce qui 
concerne le degré des approximations permises, la 
question devra donc être examinée spécialement 
pour chaque groupe de faits. Mais la méthode de 
M. Barone a certainement une valeur scientifique et 
ce n'est que grâce à des simplifications de ce genre 
qu'on pourra tirer les conséquences du système (Q) 
dans des cas particuliers. Il faut seulement que : 



C) Ainsi qu'a essayé de faire, par exemple, Wigksell : 
Finanztheoretische Untersuchungen, p. 41, dans son étude 
de l'incidence des impôts sous le régime de la libre con- 
currence. Wicksell, qui part des considérations très diffé- 
rentes (comparez plus bas, chap. vu) n'a, d'ailleurs, pas 
développé ses calculs. 
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1° Les conditions de Tapproximation soient tou- 
jours mises au clair; 

2° Ses limites précisées ; 

3° Qu'on se garde d'intégrer les résultats partiels 
ainsi obtenus, car en général ils n'ont de valeur que 
pour des petites variations. 

Il est évident qu'on ne peut réaliser les deux pre- 
mières conditions qu'en partant d'une solution géné- 
rale, de l'équilibre. 

Ici, comme dans d'autres cas que nous avons con- 
sidérés, les propositions données par l'économie ma- 
thématique pourront être depuis longtemps plus ou 
moins vaguement connues des économistes. Mais la 
théorie mathématique dé l'équilibre nous permet 
seule de répondre aux questions : quelles sont les 
suppositions faites pour arriver à ce résultat ? Sont- 
elles théoriquement compatibles avec toutes les 
conditions du système ? dans quelles limites le résul- 
tat peut-il être considéré comme valable ? En un mot, 
elle seule nous permet de préciser le sens exact de la 
solution et lui donne une valeur vraiment scienti- 
fique. 



* • 



Nous croyons avoir démontré, dans les sections 
précédentes, que la théorie de l'équilibre ne devient 
vraiment féconde qu'autant qu'elle se sert (et d'une 
manière très effective) de l'analyse mathématique. 
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Les questions telles que la circonstance que le pro- 
blème est déterminé dans chaque cas, la compatibi- 
lité des conditions, certaines déductions déjà faites, 
comme le très important théorème sur le maximum 
d'ophélimité, d'autres qui seront incontestablement 
possibles demain : toutes ces questions ne peuvent 
être correctement résolues que par les mathéma- 
tiques. Mais il y a plus : la théorie de l'équilibre, 
elle-même, ne pouvait être développée par des non 
mathématiciens ; elle ne pourrait être présentée en- 
tièrement sans faire usage des mathématiques, elle 
ne peut être comprise correctement par ceux qui 
n'ont aucune habitude du calcul. Les déductions 
les plus simples, celles qui en apparence ne nécessi- 
tent aucun raisonnement symbolique, ne sauraient 
être strictement démontrées qu'en partant du sys- 
tème (ii). Ainsi, la multiplicité des relations écono- 
miques a été connue il y a longtemps : ceci n'a pas 
empêché les économistes de rechercher les causes 
de la valeur. Ce n'est qu'en considérant les grandeurs 
économiques comme un système, lié par un système 
d'équations, qu'on obtient une idée nette et exacte 
de la dépendance mutuelle de ces éléments : ce n'est 
que lentement et graduellement que cette idée s'est 
développée dans l'économie mathématique elle- 
même. On pourrait citer d'autres exemples du même 
genre : toutes ces constatations nous conduiraient 
au même résultat, à savoir que la théorie de l'équi- 
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libre est au fond inséparable de son expression ma- 
thématique. 

Certes, les personnes qui ne sont pas en état de 
suivre un exposé symbolique devront bien se con- 
tenter d'un résumé verbal de la théorie — ceci vaut 
mieux que rien — ; mais il serait étrange de vouloir 
y limiter la science. 



CHAPITRE VII 



TENTATIVES 

MATHÉMATICOÉCONOMIQUES EN DEHORS 

DE LA THÉORIE GÉNÉRALE 

DE L'ÉQUIUBRE 



1. Courbes planes d*offfre et de demande. 

A. Marshall 

Il existe de nombreuses recherches mathématico- 
économiques en dehors de la théorie que nous venons 
d'exposer. Théoriquement, d'ailleurs, elles devraient 
toutes s'y rattacher, car les relations quantitatives 
considérées n'ont lieu qu'au moment de l'équilibre 
général, mais certains auteurs les ont étudiées sépa- 
rément, en admettant d'une façon plus ou moins 
explicite que les autres éléments restent stationnaires. 
Nous avons indiqué les inconvénients de cette ma- 
nière de procéder ; il se peut toutefois qu'on obtienne, 
grâce à elle, des résultats approximatifs utiles, toutes 
les fois, notamment, où les éléments négligés ou con- 
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sidérés constants n'exercent pas d'influence notable 
sur la relation qu'on étudie. 

Plusieurs économistes, et non des moindres, se sont 
servi, dans leurs investigations, de courbes planes 
d'offre et de demande (*). Ceci revient à supposer 
qu'à chaque prix correspondent une seule quantité 
offerte et une seule demandée. Une telle supposition 
ne pourrait être faite que si était réalisée une des 
deux conditions suivantjOB C) : 

1° Les autres grandeurs économiques n'exercent 
aucune influence sur les quantités offertes ou de- 
mandées ; 



(*) Nous parlons de courbes, car c'est le mode de représen- 
tation qui a surtout été usité, mais tout ce que nous disons 
s'appliquerait également aux déductions analytiques dans 
lesquelles l'offre ou la demande d'une marchandise sont 
considérées comme fonctions du prix de cette marchandise 
seulement. 

C) Il pourrait sembler qu'il y a une troisième éventualité, 
notamment quand à chaque prix toutes les autres grandeurs 
ont été déterminées en conséquence et éliminées entre un 
nombre égal d'équations, de façon à ne laisser que la rela- 
tion entre le prix et la demande et le prix et l'offre. Cette 
opération suppose que nous pouvons présenter toutes les 
variables en fonction du prix, c'est-à-dire que le nombre 
d'inconnues (en comprenant le prix) est supérieur à celui 
des équations. Pour y arriver, nous devrions supprimer une, 
ou même en réalité plusieurs équations (A), relatives à la 
marchandise considérée, et notamment, pour avoir la fonc- 
tion de demande, celles qui s'appliquent à ses fournisseurs. 



300 LES MATHÉMATIQUES APPUQUÉES 

2® Les autres grandeurs restent invariables ; 

Ces deux hypothèses sont en désaccord avec les 
suppositions fondamentales de Téconomie pure. Un 
coup d'oeil sur le système d'équations (Q) suffit déjà 
à le faire voir (') ; l'usage des courbes planes d'offre 
et demande n'est donc pas conforme aux exigences 
d'une théorie rigoureuse, mais dans certains cas (par 
exemple, lorsqu'il s'agit de l'échange entre des 
groupes non concurrents ou bien, assez souvent, si 
Ton combine les courbes de demande des produits 
ou services avec les courbes d'offre des services 
seuls), ce procédé nous donne de bons résultats 
approximatifs ; il se recommande par sa simplicité 
et la facilité avec laquelle on en déduit les conclu- 
sions. 



pour avoir la fonction d'offre, celles qui s'appliquent aux 
consommateurs. 

Ge procédé quelque peu contradictoire, et qui n'est d'ail- 
leurs pas tout à fait exact, nous laisserait de plus dans 
l'ignorance la plus absolue des propriétés, même élémezx- 
taires des fonctions ainsi obtenues. 

Si nous supprimons Téquation (G), relative à la même 
marchandise, nous n'obtenons qu'une seule courbe qui 
nous donne les différences des quantités offertes et deman- 
dées en fonction du prix. Ici encore, nous n'avons aucun 
renseignement sur sa forme. 

(*) Comparez aussi chap. iv, 6. 
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La méthode est, comme on le voit facilement, celle 
dont s'est déjà servi Gournot. Sa « loi du débit » 
n'est autre, en effet, qu'une courbe plajie de demande ; 
la fonction qui donne le coût de production n'est 
pas, strictement parlant, une courbe d'offre, mais 
présente beaucoup d'analogie avec cette dernière et 
pourrait même dans certains cas se confondre avec 
elle (*). Nous trouvons également une courbe de de- 
mande, analogue à celle de Gournot, chez l'écono- 
miste allemand Mangoldt f). Plus récemment ce pro- 
cédé a été mis en honneur par le professeur Alfred 
Marshall, d'abord, dans ses deux mémoires — The 
pure theory of foreign trade — The pure theory of 
domestic values Ç) — ; ensuite, dans son ouvrage 
classique — Pnnciples of économies (*) . 

Dans le premier des mémoires cités, les courbes 



(*) Comparez chap. ii, p. 58 et 60-61. 

(*) Grundriss der Volksvnrtschaftslehre, Stuttgart, 1863. 

(') Londres, 1878. Cet ouvrage, qui n'a jamais été dans le 
commeree, est actuellement excessivement rare; à notre 
connaissance, le seul exemplaire accessible au public se 
trouve dans la Goldsmiths' Library, à TUaiversité de Lon- 
dres (call Number, G. 878 (3). 

(*) Traduction française d'après la quatrième (partielle- 
ment cinquième) édition, Principes d'économie politique ^ 
Paris, 1907-1909. 
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sont construites de la façon suivante : Supposons 
deux pays qui échangent entre eux deux marchan- 
dises. Portons les exportations de l'un (A) sur l'axe 
des abscisses (flg. 5), celles de l'autre (B) sur l'axe des 
ordonnées. A chaque quantité y de (B) reçue par (A), 




FiG. 5. 



correspond une quantité j:* de A qu'il consent à don- 
ner; en réunissant les points xy ainsi obtenus nous 
avons une première courbe de l'offre de A contre B. 
De la même manière nous obtiendrons une courbe de 
l'offre de B contre A. Leur point d'intersection nous 
donne le point d'équilibre. Les courbes sont générale- 
ment convexes relativement à leurs axes respectifs, 
mais Marshall admet des exceptions; il examine le 
cas de plusieurs intersections et analyse les condi- 
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tions d'un équilibre stable, questions qui vers la 
môme époque ont été également étudiées par Walras. 

Le prix d'équilibre de B en A nous est donné par la 
tangente de l'angle d que fait, avec l'axe des abscis- 
ses, la droite reliant l'origine au point d'intersection. 

Remarquons que, s'il n'y a en général que deux 
échangeurs et deux marchandises, cette construction 
est strictement, et non seulement approximativement, 
exacte Ç). Ce n'est pas là le cas examiné par Mar- 
shall ; les deux marchandises doivent en réalité en 
représenter plusieurs autres auxquelles elles sont 
censées être équivalentes ; dans chaque pays, ensuite, 
elles font partie de l'ensemble du système écono- 
mique ; leur offre ou demande dépend par consé- 
quent des éléments qui ne peuvent être supposés 
stationnaires quand varient les quantités exportées 
ou importées et leurs rapports d'échange. La cons- 
truction n'a donc qu'une valeur approximative. 

Dans le deuxième mémoire, Marshall a employé 
un procédé de construction différent quant à la 
forme; on porte sur l'axe des abscisses les quantités 
offertes (ou demandées) et sur l'axe des ordonnées 



C) C'est d'ailleurs la mèm-o dont s'est servie M, Pareto 
dans le texte de son Manuel (fig. 17, p. 192), mais le cas 
de deux échangeurs n'est cité par lui que comme un 
exemple et dans un but didactique (Comparez chap. v, 
seet. T, p. 197). 
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les prix correspondants, exprimés en numéraire. De 
cette manière on obtient une courbe d'offre et une 
courbe de demande, dont l'intersection donne le point 
d'équilibre ; le prix d'équilibre et la quantité échan- 
gée sont déterminés en même temps. 

Désignons par la ligne AB (fig. 6) la courbe de 




FiG. 6. 



demande individuelle, par KP le prix d'équilibre ; 
Marshall suppose que, dans ces conditions. Taire 
OAKP représente la somme de monnaie que le con- 
sommateur considéré préférerait donner, que de se 
passer de la quantité b de la marchandise achetée ; 
mais il l'obtient pour une somme ab représentée par 
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le rectangle ORKP, il réalise donc un bénéfice net 
figuré par l'aire RAK; ce bénéfice, Marshall l'a appelé 
« consumer's rent » (rente du consommateur) Q. 

Si y == f{x) est l'équation de la courbe de demande, 
(a,6) les coordonnées du point d'équilibre, l'expres- 
sion analytique de la consumer's rent nous est don- 
née par 

/ f [x),dx — àb 



« 



Les diagrammes que nous trouvons dans les 
Principes sont construits de la même façon que ceux 
du deuxième mémoire. Ils ont surtout pour objet 
d'illustrer les développements du texte, mais l'auteur 
remarque plusieurs fois qu'il les considère comme 
partie intégrante du raisonnement. Il semble attacher 



{*) PlusieuiTs années plus tard, une discussion assez vive 
s'est ouverte sur la qu^estion : jusqu'à quel point la « con- 
sumer's rent » mesure le gain d'utilité; elle a fait partie de 
la controverse entre Walras et Auspitz et Lieben, dans la 
Rev!ue (^Economie politique, 1889; quelques temps après, 
la même question fut discutée entre les professeurs Nichol- 
son, Ed'geworth et M. Enri^o Barone (Voii' Economie jour- 
nal, 1893 et 1894). Pareto y est revenu dans sani Cours 
(p. 35 et suivantes). Il semble qu'après les éclaircissements 
donnés par lui, la dispute soit vidée. 

Si nous admettons l'existence de la courbe plane de de- 
mande, l'élément de la «consumer's rent», correspondant 

20 
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moins d'importance aux notes mathématiques (ana- 
lytiques) qui, reléguées dans un appendice à la fin 
du livre, ne vont pas pour la plupart au delà d'une 
simple expression en symboles des définitions ou 
propositions du texte. 

En résumé, Marshall s'est servi partout d'une 
construction approximative, mais il faut ajouter 
qu'il s'en est toujours servi avec beaucoup de tact 
et d'habileté. Jointe aux autres qualités éminentes 
de son livre, elle a donné d'excellents résultats et n'a 
pfi^ peu contribué à faire de ce livre un des meil- 



à une très petite quantité de la marchandise d p^ est 
donné par 

rfV=(p — P).rfp6 
où p est le prix que le consommateur serait disposé à 
payer, P celui quMl paye effectivement. L'incrément cor- 
respondant d'oph^limité totale est 



d^ = l\ y^bd^b 



où <p5 est Tophélimité élémentaire de B. 

La comparaison de ces deux expressions nous donne 
immédiatement 

dW = d 4».— 

La « consumeras rent » mesure donc le gain d'utilité à con- 
dition que la valuution de la monnaie soit constante; théo- 
riqu'ement, cette condition ne peut jamais être remplie; 
pratiquement, on s'en approche sensiblement. Par contre, 
les gains d'utilité de deux différentes personnes ne sau- 
raient être comparés au moyen de leur « oonsumer's rent». 
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leurs traités d'économie. L'utilité de pareilles recher-» 
ches n'est contestée par personne, pas même par les 
adversaires déclarés de l'application des mathéma- 
tiques à notre science. Mais on peut se demander si, 
en limitant ainsi le champ de cette application, on 
n'en laisse pas en dehors la partie la plus impor- 
tante (*). 



2. Attspitz et Lieben 

Les courbes planes sont également à la base d'une 
autre tentative importante mathématico-économique, 
Untersuchungen ûber die théorie des PreiseSy de 
MM. Auspitz et Lieben (*). Ces auteurs cherchent à 
résoudre la question suivante : Etant donné un 
système d'échanges réguliers avec intervention de la 
monnaie, de quoi dépendent le prix et la quantité 



(*) On sait que Marshall a exprimé lui-même quelques 
réserves s»ur Tutilité de rapplication des mathématiques à 
l'économie; on a peut-être exagéré le sens de sa phrase 
sur les « interminables transcriptions de théories écono- 
miques en calculs » {Principes^ I, p. 11). Il ne semble pour- 
tant pas que le grand économiste ait reconnu toute Tutilité 
des mathématiques, comme moyen de préciser Tidée de 
l'interdépendance des grandeurs économiques (qu'on conçoit 
vaguement sans elles) et d'exprimer l'ensemble des rela- 
tions qu'elle contient. 

(=) Leipzig, 1899. 
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consommée d'une marchandise, en supposant que 
les mômes grandeurs relatives aux autres produits 
et la valeur de la monnaie (*) nous sont données et 
restent constantes ? Ils croient avoir trouvé la solu- 
tion, en disant que le prix doit être simultfitnément 
égal au coût de la production et à l'utilité (exprimée 
en monnaie) de la dernière unité produite et que 
cette coïncidence ne pouvant se rencontrer qu'une 
fois, par suite de la forme des courbes d'utilité et 
du coût de production, la quantité est déterminée en 
même temps. Pour le démontrer ils se servent d'une 
construction géométrique que nous avons essayé de 
reproduire deuis la figure 7 et que nous expliquerons 
tout à l'heure. Dans cette construction et dans les 
raisonnements, ils ont admis que l'utilité de chacune 
des parcelles successives d'un objet était mesurée par 
le prix qu'on préférerait payer que de s'en passer 
entièrement ; ils ont même fait la somme de ces 
utilités individuelles exprimées en monnaie pour 
obtenir l'utilité collective. Il est inutile de répéter 
que cette manière de procéder n'est pas très correcte 
et ne saurait être admise que comme formule ellip- 
tique : pour une même personne, l'utilité ne peut 
être mesurée par le prix, que si nous admettons une 
constance absolue dans la valuation de la monnaie 



(*) Comparez, p. 179. 
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en laquelle sont exprimés les prix ; quant aux utilités 
de différentes personnes, elles sont en général incom- 
mensurables. Les sommes totales de monnaie ne 
nous disent rien sur l'utilité (ophélimité) effective 
qu'elles représentent C). 




Voyons maintenant la représentation graphique. 
On porte sur Taxe des abscisses (fîg. 7) (') les queui- 
tités du produit considéré (quantités produites ou 



(^) On voit la différence avec le procédé de Pareto, qui 
fait seulement coïncider le maximum d'ophélimité avec le 
maximum de valeur en monnaie des produits et services 
possédés, mais se garde bien de mes-urer Tune de ces quan- 
tités par l'autre. 

(*) Elle n'a pour but que de donner une idée approxima- 
tive de la construction de MM. Auspitz et Lieben. Les 
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consommées par la société entière) et sur Taxe des 
ordonnées, des sommes de monnaie. En faisant cor- 
respondre à chaque quantité produite x, la somme 
totale y que cette production a coûtée, on obtient 
une première courbe (Konstenkurve) ; selon les 
auteurs elle possède les propriétés suivantes : 1*» elle 
commence à 0; 2** va en montant; 3** est toujours 
concave du côté des y positifs; 4® s'approche assym- 
photiquement d'une droite verticale. 

En faisant correspondre à chaque quantité (con- 
sommée) X la somme de monnaie qui représente 
l'utilité totale de cette quantité, on obtient une 
deuxième courbe (Nûtzlichkeitskurve) qui est carac- 
térisée ainsi : 1** elle commence à ; 2** elle va en 
montant d'abord, en descendant ensuite (cette der- 
nière partie n'est pas indiquée sur notre diagramme) ; 
3** est convexe du côté des y positifs. 

La signification économique de la concavité ou 
convexité de ces courbes est claire; elle veut dire 
que l'utilité des unités successives va en diminuant, 
tandis qu'au contraire leur prix de revient augmente 
toujours. La dernière supposition peut paraître 
étrange; les auteurs ont cherché à la justifier par 
la considération suivante : Si nous admettons que 
l'apport individuel d'un producteur n'exerce pas 



courbes qui sont représentées sur notre figure ne repro- 
duisent pas exactement les relations décrites dans le texte. 
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d'influence sur le prix, ce producteur ne s'arrêtera 
jamais à un point où le prix de revient diminue — 
ces parties de la courbe doivent donc, strictement, 
être considérées comme inexistantes ; en première 
approximation et pour ne pas compliquer le raison- 
nement, on peut considérer la courbe comme conti- 
nuellement ascendante, quitte à prendre ensuite une 
correction. 

Des deux courbes fondamentales il est facile de 
déduire les courbes d'offre et de demande ; le prix 
doit être égal au coût de production de la der- 
nière unité ; à chaque prix, l'offre est donnée par 
la quantité dont la dernière parcelle est produite 
justement à ce prix. Enfin le prix de revient est 

du 
représenté à chaque moment par la dérivée — ^ ou 

dx 

géométriquement par le coefficient angulaire de la 
tangente à la coiu^be; la somme pour laquelle on 
offre une quantité (c'est-à-dire le produit du prix 
par la quantité) se détermine géométriquement d'une 
façon très simple; on trace par l'origine une paral- 
lèle à la tangente au point d'abscisse x; Tordonnée 
de cette parallèle, correspondante à la même abscisse, 
nous donne la somme cherchée. Et en faisant corres- 
pondre à chaque quantité x la somme y pour laquelle 
elle est offerte, nous obtenons une nouvelle courbe, 
la courbe d'offre, dérivée de celle du coût de pro- 
duction; si nous attribuons à cette dernière les pro- 
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priétés que lui supposent MM. Auspitz et Lieben, la 
nouvelle courbe devra également être toujours con- 
cave du côté des y positifs et s'approcher assym- 
photiquement d'une droite verticale. Ceci implique 
que la quantité offerte n'augmente pas inflnîment 
avec une augmentation du prix, mais rencontre 
une limite à partir de laquelle elle reste à peu près 
constante. 

On construit d'une façon analogue la courbe de 
demande, dérivée de celle d'utilité. De même que 
cette dernière, elle est toujours convexe du côté des y 
positifs; ses ordonnées augmentent d'abord, mais à 
un moment donné passent par un maximum et 
diminuent ensuite constamment. 

On voit facilement que dans ces conditions les 
courbes d'offre et de demande ne peuvent se ren- 
contrer qu'une seule fois ; leur intersection nous 
donne le point d'équilibre (x^y^) ; le prix est exprimé 
par le coefficient angulaire du vecteur reliant ce 
point à l'origine, égal au coefficient angulaire de 
chacune des tangentes aux courbes du coût de pro- 
duction et d'utilité aux points d'abscisse x\ 

La construction que nous venons de décrire permet 
d'assez nombreuses déductions, surtout en ce qui 
concerne le commerce international, les monopoles, 
les impôts, etc..., on en déduit également très faci- 
lement le théorème sur le maximum d'ophélimité, 
sous le régime de la libre concurrence. 
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Ce théorème, ainsi obtenu, n'a évidemment pas la 
même signification que celui de Pareto; il n'a ni la 
généralité, ni la rigueur de ce dernier; il ne s'ap- 
plique qu'à des transactions sur un seul produit. 
Mais le prix ou la quantité produite ou consommée 
d'une marchandise réagissent sur les éléments rela- 
tifs aux autres produits et exercent de cette manière 
sur l'ophélimité une influence que Auspitz et Lieben 
n'ont pajs prise en considération. C'est ce qui explique 
qu'ils ont pu omettre entièrement une des conditions 
du maximum d'ophélimité, celle notamment qui 
consiste dans l'égalité pour l'entrepreneur du coût 
de production avec l'ensemble de la recette. 



* * 



Le livre de Auspitz et Lieben a été l'objet de 
critiques sérieuses et souvent bien fondées. On a 
reproché aux auteurs d'avoir assimilé l'utilité au 
prix, admis un coût de production constamment 
croissant, confondu dans la même notion du pro- 
ducteur deux personnages économiquement distincts, 
l'entrepreneur et le fournisseur des services, etc. Ce 
qui y est surtout critiquable, c'est l'admission que la 
valeur de la monnaie peut rester constante malgré 
des variations considérables du prix. (Marshall ne 
fait cette supposition que pour des petits change- 
ments.) Cette admission est pourtant indispensable 
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pour donner aux courbes d'offre et de demande, 
surtout à la première, la forme que leur attribuent 
Auspitz et lieben; elle constitue donc jusqu'à un 
certain point une des bases du système 0. 

Les défauts du livre sont inhérents à la méthode 
qui distrait artificiellement certaines parties du sys- 
tème général. Suivant les cas, ils sont plus ou moina 
accusés. Dans les meilleurs cas on n'obtient de cette 
manière qu'une solution partielle insuffisante. Si on 



(^) Dans un appendice, les auteurs ont cherché à démon- 
trer que les propriétés fondamentales des courbes restent 
les mêmes, quand on admet une valuation variable de la 
monnaie (appendice II), mais leur argumentation n'est pas 
suffisante; nous ne pouvons analyser ici la construction 
compliquée dont ils se sont servie; rerreur a été d'ailleurs 
reconnue et expliquée par M. Lieben lui-même dans son 
article « Die merfachen Schnittpunkte zwischen der Ange- 
bots und Nachfragekurven » (Zeitschrift f. Volkswirtschaft, 
etc., Vienoe, 1908, p. 609). (Les auteurs avaient raiswmé 
pp. 497 et. 498, comimo si le produit 

devait varier toujours, dans la môme direction que le prix 
fg 6a, ce qui n'est pas toujours exact). 

L'appendice IV contient une tentative de résoudre ana- 
lytiquement l'ensemble du problème de l'équilibre, tenta- 
tive qui ne peut être considérée comme satisfaisante qu'au- 
tant qu'il s'agit de l'échange simple. Elle est d'ailleurs un 
peu en dehors de l'ensemble du système de MM. Auspitz et 
Lieben. 
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en tire toutes les conséquences logiques, on se heurte 
nécessairement à des contradictions. C'est un peu 
ce qui «st arrivé à Auspitz et Lieben. On ne peut 
pourtant pas nier que leur livre contient d'assez 
bonnes solutions approximatives de plusieurs ques- 
tions particulières. 



3. Edgeworth. Knut Wicksell. Remarques générales 
sur l'emploi des courbes planes 

L'emploi des courbes planes est très répandu, 
surtout parmi les économistes anglais et américains. 
Le professeur F.-Y. Edgeworth (*) s'en est souvent 
servi avec succès, notamment dans ses études sur le 
monopole, dans lesquelles il y a brillamment déve- 
loppé les idées de Gournot. Ainsi que nous l'avons 
dit plus haut (chapitre II), appliquée à ces questions, 
la méthode considérée offre de sérieux avantages et 
n'entraîne qu'une inexactitude relativement petite. 
Employée avec mesure comme l'a fait le professeur 
Edgeworth, elle donne des résultats irréprochables 



(*) « Intemational values » Economie journal, 1894 « The 
pure theory of taxation », ibidem, 1897; « Professer Selig- 
man on mathematical 'method», ibidem, 1899; « Contribu- 
tiooi to the theory of railwiay rates», ibidem, 1911-1912. 
«La teorià pura del monopolio», Giomale degli econo- 
miêti, 1897. 
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et constituant un véritable progrès dans l'étude de» 
sujets examinés. 

Knut Wicksell a fait usage du même procédé en 
parlant de Tincidence des impôts sous le régime du 
monopole (*). Dans cette partie de son ouvrage il né 
dépasse d'ailleurs pas les résultats atteints par 
Oournot. La principale contribution à la science de 
l'économiste suédois consiste, comme on le sait, dans 
ses études sur le capital, où il a développé d'une 
façon originale et remarquable les idées de Jevons 
et de Bôhm-Bawerk. Wicksell a donné à sa théorie 
une expression mathématique en considérant la 
productivité comme fonction de la période de pro^ 
duction. Malheureusement, pour le faire, il nous 
faut supposer constantes des grandeurs, qui de par 
la nature du problème doivent varier avec les chan- 
gements de la période de production. Ici encore, 
nous avons affaire à une courbe plane (courbe plane 
de la productivité), et les objections générales qui 
s'appliquaient à ces dernières, quand il s'agissait de 
l'offre ou de la demande en fonction du prix, peu- 
vent s'appliquer aux tentatives comme celle de 
Wicksell. 

Toutes les constructions de ce genre n'ont qu'une 



(^) Fînanztheoretische Untermchungen, Jena, 1896, 
pp. 19-21. 

(*) Uber Wert, Kapital und Rente, J-emia, 1893, pp. 95-105. 
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valeur approximative et s'écartent plus ou moins de 
l'exactitude complète. Il ne s'ensuit pas qu'elles 
soient inutiles; aussi bien au point de vue didactique 
que heuristique, elles peuvent rendre des services 
importants, en précisant les idées, en faisant voir 
des relations qu'il est difficile ou môme impossible 
de découvrir avec le raisonnement ordinaire. Maniées 
par une main habile, elles peuvent même donner des 
résultats ne contenant pas d'erreur, mais les cas de 
ce genre sont en nomhre limité, et, ce qui est plus 
grave, la méthode elle-même ne nous donne pas de 
sécurité à ce point de vue. Logiquement développées, 
les propositions qui sont à sa base nous conduisent 
presque toujours à des erreurs : il n'y a rien d'aussi 
dangereux qu'un raisonnement déductif appliqué à 
des prémisses incomplètes. Le raisonnement mathé- 
matique, qui est la forme la plus pure de la déduction, 
en partage évidemment les inconvénients; mais en 
même temps les mathématiques nous donnent le 
moyen de les éviter ; dans le cas qui nous préoccupe 
^Ues nous permettent d'envisager l'ensemble des élé- 
ments au lieu d'en distraire une relation séparée. Ce 
qu'on peut justement surtout reprocher aux tenta- 
tives basées sur la considération de la fonction d'une 
variable, c'est de ne pas présenter les avantages qui 
découlent de ce caractère de l'analyse, et que nous 
considérons comme les plus précieux résultats de 
son application ; de ne pas nous donner le moyen 
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de préciser exactement les conditions des théo* 
rèmes particuliers, coordonner cies théorèmes et lés 
rattacher à des propositions plus générales ; enfin, 
de nous laisser dans l'ignorance sur le degré de 
leur approximation. Aussi, malgré Tindéniable utilité 
de ces tentatives et la valeur des conceptions écono- 
miques qu'elles accompagnent quelquefois, elles ne 
sauraient être comparées, au point de vue de leur 
importance scientifique, aux travaux mathématico- 
économiques de Walras ou Pareto (*). 



(^) En dehcH^ des ouvrages examinés, il existe encore une 
grande quantité de livres ou d'articles qu'on peut ranger 
dans réconomie mathématique. Beaucoup d'entre eux n'ont 
aucune valeur, soit à cause d'une conception fausse ou trop 
étroite du rôle des mathématiques, soit à cause de la con- 
naissance insuffisante des sujets traités. Mais il y a cer- 
tainement beaucoup de bons ouvrages, dont nous n'avons 
pas parlé, ou bien parce qu'ils traitent des questions très 
spéciales, ou bien parce que l'emploi des mathématiques 
n'y joue qu'un pôle tout à fait secondaire. 

On devrait peut-être faire une exception pour les études 
sur la localisation des industries qui ont été faites par 
plusieurs économistes allemands. Nous citerons ici : Laun- 
hardt: Kommerzielle Trassirung der Verkehrswege, Leipzig, 
1887, et un article dans le Zeitschrift des Vereines der 
deutschen Ingenieure, 1882, sous le titre: « Die Bestimznimg 
des zweckmâssigsten Standortes einer gewerblichen An- 
lage », et Weber : Uber den Standort der Industrien, Tu- 
bingen, 1909, avec une annexe mathématique de G. Pick. 
La question a, comme nous voyons, à peine commencé d'être 
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traitée et il est encore difficile de se prononcer sur la va- 
leur des études mathématiques du sujet (Comparez un 
article du professeur L. de Bortkibwic2z dans le Archiv /. 
Sozialwissenschaft, 1910, I, p. 759 et suivantes, qui conclut 
à l'inutilité des développements géométriques de Weber- 
Pick). 



CONCLUSION 



Nous touchons au terme de notre étude. Nous 
avons analysé les principales tentatives d'appliquer 
les mathématiques aux problèmes de l'économie; 
nous voudrions maintenant résumer brièvement les 
enseignements que suggère cet examen. 

Tout d'abord nous pouvons constater que les 
mathématiques n'ont été appliquées qu'à une partie 
de l'économie politique pure; notamment à l'étude 
de l'équilibre économique. Cette étude laisse en 
dehors beaucoup de questions importantes. On n'a 
pas encore tenté de les étudier avec l'aide des ma- 
thématiques, soit que de par leur nature ces ques- 
tions ne peuvent être traitées que par induction, soit 
qu'elles aient offert jusqu'à présent des difficultés 
insurmontables au calcul. C'est ici qu'appartiennent 
les problèmes qu'on a plus ou moins heureusement 
rassemblés sous le nom de dynamiques et qui se 
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posent quand un considère l'état économique comme 
évoluant avec le temps (*) . 

En ce qui concerne le terrain limité du problème 
de l'équilibre, nous avons vu que les moyens 
d'expression et de raisonnement propres aux mathé- 
matiques nous donnent un excellent, sinon l'unique, 
moyen d'exposer correctement et d'une façon géné- 
raJe l'enseipble des relations d'interdépendance qui 
constitueraient la vie économique dans un état sta- 



(*) M. Pareto -a envisagé dans son Cours d'Economie poli- 
tique la possibilité d'une étude mathématique de ce sujet. 
Les deux ou trois remarques qu'il y consacre sont d'ailleurs 
restées sains développement, La seule tentative que nous 
connaissions dans cet ordre d'idées es-t l'article du même 
auteur : « Le equazioni del equilibrio dynajmico », Giomale 
degli economisti, 1901 (Voir plus haut, p. 240). Cet article 
prouve que la chose n'est pas impossible, au moins théo- 
riquement. 

Il faut distinguer deux groupes de phénomènes dyna- 
miques : les premiers ont lieu quand on considère un 
système économique qui cherche son équilibre; avant que 
ce dernier soit atteint, s'écoulera une certaine période de 
temps dont la longueur dépend de ce qu'on peut appeler la 
faculté d'adaptation des individus et des entreprises. Nous 
pourrions étudier la vitesse des changements, l'ordre de leur 
succession, etc. La difficulté du traitement mathématique 
de la question consiste dans notre ignorance complète des 
relations quantitatives qui caractérisent cette faculté 
d'adaptation. 

Un deuxième groupe de phénomènes dynamiques corres- 
pond à l'évolution économique. Dans certaines conditions, 

21 
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tionnaire. et qui en réalité présentenl Tensemble des 
tendances les plus générales et nécessaires des phé- 
nomènes concrets. Il s'ensuit que seule l'économie 
mathématique est toujours en état de préciser les 
conditions et limites des théorèmes (généraux ou 
particuliers) se rapportant à ce sujet et de leur don- 
ner une démonstration rigoureuse. 

Par contre, le très grand nombre d'éléments du 
système caractérisant l'équilibre, ^t Tignorance des 
fonctions qui y entrent, font qu'il est très difficile 
d'exprimer explicitement différentes relations que ce 
système peut implicitement contenir. Ceci nous expli- 
que en partie pourquoi l'économie mathématique, 
malgré l'indéniable puissance de ses moyens d'in- 



les grandeurs 4es variables réagissent sur les éléments du 
système, tels que les fonctions indices, les coefficients de 
production, etc. Si nous pouvions don-ner uae définition 
quantitative de cette influence, nous pourrions tenter une 
étude mathénaatique des relations de ce genre. C'est à ce 
groupe qu'appartient justement le cas de Faccroissemeint 
périodique des capitaux, traité par M. Pareto, dans T'article 
que nous citons ph>s haut- (C'en est d'ailleurs un des cas 
les phis simples.) Ici encore, l'ignorance absolue des carac- 
tères des relations considérées sera pour nous le principal 
obstacle, 

La possibilité d'une étude mathématique des phénomènes 
dont il s'agit dépendra donc en premier lieu des données 
que nous fournira l'expérience. Il serait prématuré au- 
jourd'hui d'émettre une opinion sur son utilité. 
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vestigation, ne nous a jusqu'à présent donné que si 
peu de propositions matériellement nouvelles f). Ce- 
pendant il est inexact de prétendre, comme le font 
les adversaires de l'économie mathématique, qu'elle 
ne nous a permis de découvrir « aucune importante 
vérité économique » . Au point de vue de la science, 
une démonstration rigoureuse, une coordination des 
éléments, des précisions sur les limites dans lesquelles 
une proposition est exacte, sont aussi importantes 
qu'une proposition matériellement nouvelle. Le 
reproche ne serait donc fondé que de la part de ceux 
dont la curiosité pour les questions économiques est 
satisfaite par des ouvrages de vulgarisation : tout le 
mécanisme intérieur de la science ne présente pas 
d'intérêt pour eux, car ils ne peuvent pas en saisir 
la portée; aussi n'y a-t-il pas beaucoup d'espoir de 
voir l'économie politique devenue populaire, même 
parmi ceux que leurs connaissances rendent capables 
d'en lire les ouvrages. 

Mais il devrait en être autrement des économistes 
eux-mêmes. Une science, digne de ce nom, ne peut 



C) Il y a d'ailleurs à cela une autre raison : dans le 
oadre atetrait et immuable de réconomie pure, le nombre 
de relations possibles est limité en comparaison avec celles 
qui découlent des phénomènes secondaires dont nous avons 
fait abstraction. Il est évident que Téconomie mathématique 
ne peut pas enregistrer ces dernières. 
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exister sans précisions et démonstrations strictes; 
c'est pour avoir négligé de préciser les conditions 
de ses théorèmes, que l'économie classique est tombée 
si facilement sous les attaques de ses adversaires. 
Aussi, tout perfectionnement, tout résultat obtenu 
dans le sens indiqué plus haut, doit être considéré 
comme précieux par ceux qui désirent que notre 
science soit autre chose qu'un amas de renseigne- 
ments sans lien entre eux. 

Dans la suite, d'ailleurs, la théorie mathématique 
de l'équilibre nous permettra, peut-être, de découvrir 
des théorèmes entièrement inconnus jusqu'alors. Il 
ne faut pas oublier que cette discipline est encore 
dans l'enfance ; des recherches guidées par la concep- 
tion de l'ensemble pourront nous renseigner sur les 
propriétés des fonctions, jusqu'à présent indéter- 
minées, ce qui constitue le principal obstacle à 
l'application de la théorie aux cas particuliers. 

Mais tout en reconnaissant l'utilité de l'application 
des mathématiques il faut se garder des exagéra- 
tions, ne pas croire, par exemple, que grâce à elles 
nous pourrons réaliser une sorte d'astronomie so- 
ciale qui nous permetterait de prévoir quantitative- 
ment tous les phénomènes économiques. Nous 
croyons avoir suffisamment expliqué que telle n'est 
pas l'ambition de l'économie mathématique. Elle 
cherche simplement à saisir les relations générales 
entre les grandeurs économiques dans leurs grandes 
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lignes. Et, en revanche, il n'y a que le raisonnement 
mathématique qui possède la puissance nécessaire 
pour réussir dans cette tâche. 

Certes, l'économie mathématique restera toujours 
très abstraite ; ses théorèmes ne sont que des schémas, 
destinés à nous faire comprendre la réalité, et non 
l'image fidèle de cette réalité. Ils ne pourront jamais 
être directement appliqués à la solution des cas 
pratiques ; la dernière phrase doit être comprise 
non seulement dans ce sens que nous ne devons pas 
y chercher des préceptes pour notre action; le rôle 
de toute science n'est pas de nous apprendre ce qui 
doit être, mais ce qui est ; la mécanique ne nous 
apprend pas comment nous devons construire des 
ponts de chemins de fer, mais à quelles conditions 
satisfont des ponts construits d'une certaine façon. 
Seulement, s'il n'y a pas de doute sur les conditions 
qui doivent être imposées à l'ouvrage, la réponse à 
la question pratique se trouve donnée par la théorie, 
à une conclusion élémentaire près. 

De même, l'économie politique, qu'elle soit théo- 
rique ou concrète, ne nous dit jamais comment nous 
devons agir, mais tout au plus quelles seront les 
conséquences de telle ou autre manière d'agir. Main- 
tenant, si nous n'avons pas de doute en ce qui con- 
cerne nos préférences, une connaissance théorique 
de ce qui est, coïncide toujours, à une conclusion 
élémentaire près, avec l'indication pratique de ce que 

21. 
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nous devons faire. Par exemple, si nous démontrons 
d'une façon irréfutable que telle organisation écono- 
mique procure le maximum d'ophélimité effective à 
un groupe de personnes et que notre but est d'assu- 
rer le maximum d'ophélimité à ce groupe, une con- 
clusion pratique s'impose : celle de choisir cette orga- 
nisation; la science n'impose pas une manière d'agir, 
mais elle dirige notre action. 

C'est dans ce sens que nous avons dit que l'éco- 
nomie mathématique n'est pas directement utilisable ; 
ses théorèmes ne sont exacts que dans des conditions 
trop éloignées de la réalité; ses notions ne concor- 
dent pas avec celles de la vie ordinaire. Il est pro- 
bable, par exemple, que le maximum d'ophélimité 
pour la société se présente à beaucoup de personnes 
comme un idéal à atteindre; mais, étant donné que 
sous un régime individualiste il n'est pas possible 
de faire abstraction du problème de la répartition, 
il se pourrait bien que peu d'entre elles admettent 
pour ce maximum la définition de M. V. Pareto; 
ce n'est d'ailleurs pas un reproche, la science n'est 
pas tenue de former ses notions suivant les besoins 
de la pratique. 

Il serait inexact d'en conclure que l'économie pure 
n'est d'aucune utilité pour l'économie sociale. Si ses 
notions et ses théorèmes sont abstraits, en revcuiche 
ce caractère n'est pas caché ; il est précisé de manière 
à rendre impossible toute confusion, au moins pour 
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un lecteur attentif et de bonne foi. Le passage des 
propositions scientifiques aux conclusions pratiques 
n'est pas impossible; mais il n'est plus simple, il 
exige un travail intellectuel. 

Le principal service que Téconomie pure rend, 
pour le moment, à la pratique est de déblayer le 
terrain de théories fausses ou exactes seulement dans 
des conditions imprécises, de montrer la compli- 
cation là où elle existe; elle est un excellent procédé 
de critique : une proposition inexacte dans Thypo- 
thèse simplifiée, où l'économie mathématique envi- 
sage les phénomènes, ne saurait évidemment être 
exacte dans les conditions encore plus complexes de 
la réalité. Ce rôle négatif, destructeur de l'économie 
pure, a été surtout mis en avant par certains criti- 
ques 0- Il nous semble pourtant qu'en donnant à 
l'économie le moyen d'exprimer l'ensemble des rela- 
tions de dépendance mutuelle des éléments; en pré- 
cisant les conditions et déterminant les limites des 
théorèmes, en leur donnant des démonstrations 
rigoureuses, l'économie mathématique joue un rôle 
positif plus important et certainement plus riche en 
promesses pour l'avenir. 



. (*) Par ex., M. Painlevé, dans la préface à la traduction 
française de Jevons. 
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